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ANNEXE N° 443 


(1° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 10 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et socjales sur le projet de loi adopté par le Sénat, 
relatif à la promotion sociale en Algérie et assurant, par des 
mesures exceptionnelles, la promotion des Français musulmans, 
par M. Abbès Moulessehoul, député. 


, messieurs, le projet de loi déposé au Sénat comporte 
l'exposé des motifs fait par le Gouvernement sur les dispositions 
proposées relatives à la promotion sociale en Algérie et assurant, 
par des mesures exceptionnelles, la promotion des Français 
musulmans. 

La transformation économique et sociale de l'Algérie entreprise 
e le Gouvernement selon les objectifs définis dans les discours 

mm exige que soit précisé un vaste plan de promotion 
sociale. 

Ce doit compléter l'effort de scolarisation totale par de 
nouvelles mesures relatives à la formation professionnelle; il 
doit assurer la formation des cadres indispensables à l'évolution 
de l'Algérie, rompre l'isolement de la masse musulmane en faci- 
Ntant son accès à tous les emplois et la faire ainsi participer 
plus étroitement à l'œuvre déjà engagée. 

Le Gouvernement devait d'abord s'inspirer des principes conte- 
nus dans la loi de promotion sociale du 31 juillet 1959, dont les 
+ Algérie essentielles seront étendues par voie réglementaire 

e. 

Il est apparu cependant nécessaire de prendre une série de 
mesures exceptionnelles destinées à modifier parfois profondément 
4, mg de cette loi ou à répondre à des besoins particuliers 
à l'Algérie qui ne sont point ressentis au même degré en métro- 
mise en place d'un cycle spécial accéléré ; 

blissement d'un programme impératif développement des 
moyens publics de préformation et de formation, création de 
débouchés pour ceux qui en seront bénéficiaires ; renforcement de 
l'accession des Français musulmans auxkemplois publics. 

Telles sont les dispositions nouvelles q sont les lignes de 
force du programme d'action qu'il convient maintenant d'analyser. 

De cet ensemble les intentions que donne le Gouvernement sont 

rfaitement louables et nous re pouvons que les approuver. 

is il. nous a paru nécessaire de demander des éclaircissements 
sur ce qu'entend ie Gouvernement par « effort de scolarisation 


». 

Le plan de Constantine prévoit en effet une scolarisation total: 
en huit ans. Quel est alors le bilan actuel de l'enseignement et de 
la formation dispensés À: ce jour dans les établissements 
publics ou privés ? Cette scolarisation s'étend sur deux chapitres : 

1° La scolarisation classique intéressant les classes primaires, 
les cours complémentaires et les cours secondaires (cour ecomplé- 
mentaires, techniques ainsi que normaux) ; 

2 La scolarisation nouvelle intéressant les centres sociaux, les 
foyers de jeunes, les centres de jeunes. 


Votre commission serait heureuse d’avoir les 
concernant les effectifs de ces différentes formations et leur 
évolution au cours de l'année 1959, compte tenu des prévisions 
faites en 1958 et, d'autre part, quelles sont effectivement les 
prévisions pour 1960, avec, pour ces différentes formations, le 
rapport existant entre les centres urbains et les zones rurales. 

Par ailleurs, indépendamment du conseil supérieur de la pro- 
motion sociale qui reste à créer, comment sont actuellement coor- 
donnés les différents services dont dépendent ces formations ? 

Il ne suffit pas de réserver un pourcentage plus ou moins grand 
dans les emplois déjà existants aux citoyens bénéficiaires de la 
promotion sociale, il faut, en même temps, créer d'autres emplois 
nouveaux et effectivement le plan de Constantine prévoyait, 
pour une durée de cinq ans, 400.000 emplois nouveaux Ê créer et 
100.000 emplois par émigrations successives supplémentaires de 
main-d'œuvre vers la métropole. 

Quinze mois après la publication du plan de Constantine nous 
serions heureux de savoir dans quelle mesure il a reçu, sur ce 
chapitre, un début de réalisation. À ce propos, nous aimerions 
savoir quelles sont les dates d'application du plan de Constantine. 
Ce plan est-il considéré comme ayant déjà débuté ? Ou en est-il 
encore au stade des préliminaires ? 


Examen des articles. 


« Art. 1%. — En vue de procéder à une large promotion sociale 
en Algérie, le Gouvernement, sans préjudice des mesures prises en 
application de la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959 relative à diverses 
dispositions tendant à la promotion sociale, engage pendant la 
période allant du 1° janvier 1960 au 31 décembre 1963 et en 
exécution du plan de Constañtine, la réalisation d'un programme 
= comportant notamment les mesures figurant aux articles 
ci-après. » 

Cet article a été amendé par le Sénat qui a remplacé le terme 
« engage la réalisation » par celui de « met en œuvre » qu'il 
a jugé plus impératif, et que votre rapporteur fait sien. 

Plus importante est la modification qui fixe les dates du 1* jan- 
vier 1960 au 31 décembre 1963, le Sénat ayant estimé que la 
référence à la période d'exécution du plan de Constantine n'était 
pas assez précise. 

« Art. 2. — Outre l'enseignement et la formation dispensés 
actuellement dans les établissements publics ou 4 un cycle 
spécial assure une formation professionnelle accélérée des jeunes 
gens et des adultes. 

« Ce cycle est organisé au sein des établissements existants ou 
d'établissements à créer à cet effet par le délégué général du 
Gouvernement en Algérie, les collectivités locales, les entreprises 
publiques, les organismes professionnels et l'initiative privée, 
après avis des conseils constitués par l'article 6. 

« Il devra comprendre au minimum 400 classes ou ateliers à 
l'expiration de la période prévue à l'article 1*. » 

Au premier alinéa le Sénat a mg l'expression « une forma- 
tion professionnelle accélérée » au lieu de « la formation profes- 
sionnelle accélérée », le cycle spécial prévu se surajoutant aux 
cycles de formation professionnelle existants, sans remplacer ces 

rniers. 
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Au deuxième alinéa, le texte initial proposait « ce cycle est 
pe au sein des établissements existants ou d'établissements 
c à cet effet ». Le Sénat a modifié le texte comme suit : 
« à créer » estiment nécessaire de distinguer entre les établisse- 
ments existants déjà et ceux qui seront créés. 

« Art. 3. — JInd mment du rôle de l'initiative privée, 
les moyens publics préformation et de formation profession- 
nelle s'ajoutant aux prévisions duw plan de scolarisation seront 
mis en œuvre selon une progression telle qu'à l'expiration de la 
période prévue à l'article 1, soient ouverts au minimum : 

« 500 centres de formation de la jeunesse et foyers de jeunes ; 

« 600 sections de formation professionnelle des adultes dont au 
moins 100 de formation agricole et au moins 100 de formation 
professionnelle des femmes et des jeunes files. » 

Cet article n'appelle pas d'observation particulière. 
«Art: 3 Dis (Article introduit par le Sénat). — Afin d'associer 
plus complètement les élites rurales des différentes communautés 
aux responsabilités de gestion des groupements professionnels, 
lors des élections aux conseils d'administration des organismes 

ricoles de crédit, de coopération et de mutualité sociale, bénéfi- 
citant du concours financier de l'Etat, de l'Algérie, des’ établisse- 
ments 
d'intérêt général, et lors des élections aux conseiis d’administra- 
tion des établissements publics agricoles, un nombre minimum de 
sièges devra être réservé aux candidats de statut civil de droit 
local et aux candidats de statut civil de droit commun. Ce 
nombre minimum sera fixé dans chaque cas par arrêté du délégue 
général du Gouvernement en Algérie. » 

Cet article nouveau, accepté par le Gouvernement, n'appelle 
pas d'observation particulière 

« Art. 4. — Toutes les entreprises ayant leurs activités en 
Algérie et bénéficiant du concours financier, de concessions ou 
de marchés de l'Etat, de l'Algérie, des établissements publics 
ou des collectivités locales, séront tenues de réserver aux béné- 
ficiaires de la formation professionnelle un pourcentage de leurs 
emplois qui sera déterminé périodiquement par le délégué général 
du Gouvernement en Algérie. » 

Le texte qu'avait ru - le Gouvernement, ayant été jugé trop 
vague, à été amendé par le Sénat. Le Sénat a estimé, d'une part, 
que l'expression « un certain nombre d'emplois » était trop 
imprécise et, d'autre part, qu'il fallait garder au texte assez 
souplesse pour tenir compte des fluctuations dans le domaine 
économique aussi bien que dans le marché de la main-d'œuvre; 
c'est pourquoi il a fixé un pourcentage périodique révisable. 
Nous ne vons que l'approuver. 

.« Art. 4 bis (Article nouveau par votre commision). — 
Le Gouvernement pourra, par décret, réserver, dans les marchés 

blics en Algérie, une partie des travaux ou fournitures aux 

tites et moyennes entreprises locales, dans le but notamment de 
avoriser l'installation des travailleurs comme entrepreneurs et 
artisans. » 

Cet. amendement se justifie par les raisons suivantes : 

. ‘Le développement de petites entreprises artisanales est suscepti- 
ble de contribuer de façon importante à susciter ue cry on 
d'une classe moyenne musulmane et à résorber le sous-emploi dont 
sont affectées les campagnes algériennes. Or, il existe dans de 
nombreuses communes rurales d'anciens ouvriers qui ont travaillé 
en usine ou acquis sur des chantiers en Afrique du Nord un début 
de qualification et qui seraient susceptibles de constituer le 
mnoyau’d'un artisanat musulman ou de petites entreprises locales. 
L/accélération de leffort entrepris en matière de formation pro- 
fessionnelle accroitra leur nombre. | 

Env raison de la faiblesse du niveau de vie, la clientèle privée 
n'est pas encore susceptible de fournir à ces petites entreprises 
un volume de commandes suffisant pour justifier la mise de fonds 
indispensable à l'achat de quelques outils et d'un stock de maté- 
riaux. 

En revanche, l'importance des Commandes administratives, 
notamment pour l'équipement des nouvelles communes, serait 
susceptible de leur fournir les débouchés qui leur manquent. 

Or, actuellement, les petites entreprises locales sont en fait 
pratiqüement exclues du bénéfice de ces commandes. Les autorités 
chargées de la passation des marchés préfèrent en effet, pour des 
raisons de commodité, s'adresser à entreprises importantes 
qui ne font appel que faiblement à la main-d'œuvre ocale. Il 
est paradoxal de voir, par exemple, l'Algérie se couvrir d'écoles 
préfabriquées tandis que les maçons et les artisans locaux atten- 
dent vainement du travail. , 

C'est pourquoi votre commission vous propose d'ajouter au 
texte du projet de loi sur la promotion sociale cet article pré- 
voyant les mesures propres à mettre fin à ce paradoxe. 

« Art..5. — Dans le cadre des mesures prises par le Gouver- 

nement pour favoriser l'accession et la promotion des Français 
musulmans d'Algérie aux grades et emplois des services de 
l'Etat, de l'Algérie, des collectivités locales et des établissements 
publics en dépendant, les dispositions de l'article 5 de l'ordon- 
nancé n° 58-1016 du 29 octobre 1958 et de l'article 2 de 
l'ordonnance nm’ 58-1017 du 29 octobre 1958 sont remises en 
vigueur. pendant un délai de dix-huit mois à compter de la 
promulgation de la présente loi. 
_ « Toutefois le bénéfice des dispositions de l'article 5 de l'or- 
donnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 sera accordé par priorité 
aux titulaires de diplômes universitaires exigés pour les emplois 
visés à l'alinéa précédent et aux personnels titulaires ou contrac- 
tuels en exercice depuis deux ans au moins et ayant donné la 
preuve de leur compétence. » ; 

Cet article 5 nous prouve que le projet de loi de promotion sociale 
fait partie d'un tout et précise des intentions antérieurement 
exprimées, en particulier les ordofinänces du 29 octobre 1958 qui 
s” t elles-mêmes de l'esprit du plan de Constantine. 


blies ou des collectivités locales ou assurant un service 


De ces deux ordonnances : 

— la première n° 58-1016, avait déjà pour objet d'assurer une 
participation accrue des Français musulmans d'Algérie au fonc- 
tionnement des services publics, et à cet effet, de leur faciliter 
l'accès au cadre des fonctionnaires de l'Etat. 

Dans le cadre de cette ordonnance, en application de ses arti- 
cles 2, 3 et 4, nous aimerions savoir combien de Français 
pp ont pu, jusqu'à ce jour, être bénéficiaires de ces 

positions. 

Quant à l'article 5 de cette ordonnance, qui nous intéresse 
plus particulièrement, puisque c'est à lui que l’article + — fait 
référence, nous aimerions savoir également combien de nçais 
musulmans ont pu en être bénéficiaires dans les six mois qui 
étaient fixés. 

D'autre part, la commission prévué pâr cet article a-t-elle été 
effectivement créée ? Par 1 dééret? Et dans l'affirmative, 
dans quelles conditions a-t-elle siégé et statué ? Ces mêmes ques- 
tions s'appliqueraient à l'article 6 de la même ordonnance. 

Quant à l'article 7, nous serions heureux d'apprendre dans 
quelle mesure il a été effectivement appliqué : 

deuxième, n°. 68-1017, visait à élargir les mesures desti- 
nées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 


emplois des cadres algériens et dés collectivités locales d'Algérie, 


L'article 2 de cette ordonnance, qui nous intéresse puisque le 
fait référence, appelle- de notre part- mêmes 
questions que l'article 5 de l'ordonnance précitée. 

Nous aimerions, par ailleurs, savoir dans quelle mesure les 
chiffres proposés dans son article premier ont été atteints. 

De même, au sujet de-son article 4. nous aimerions savoir si 
les “arrêtés prévus, qui devaient ‘pris par la délégation 
générale, l'ont été effectivement et s'ils ont été appliqués. 

« Art. 5 bis (article introduit par le Sénat), — En vue de 
favoriser, en accord avec les organisations syndicales, la for- 
mation des travailleurs appelés à exercer des responsabilités au 
sein d'organismes de caractère économique et social, l'aide de 
l'Etat peut prendre la forme de bourses de stage, d'études et de 
voyage. » 

Cet article a pour objet d'organiser l'aide de l'Etat à l'effort 
entrepris par les Syndicats pour la formation de leurs cadres. 
Il peut paraitre succinct et hors de sujet; en fait il n'a pas 
paru inutile, ni au Sénat, ni au Gouvernement de l'inclure 
—— le projet, encore qu'il ne se rapporte pas directement à son 


t. 
Par ailleurs, un projet de loi actuellement soumis au Sénat 


délégation générale, des régions et des départements. 

« Sont institués un conseil supérieur de la gestes sociale 
sous la présidence du délégué général du ement en 
Algérie, ainsi que des conseils régionaux et départementaux. Les 
attributions, la composition et le fofctionnement de ces conseils 

ui D réuniront au moins deux fois par än, sont fixés par 

ret. » 

Dans le téxte initial présenté au Sénat, il n'y avait pas de 
fréquence minimum de réunions. Il a paru nécessaire au Sénat, 
et votre commission l'approuve, de la fixer à deux réunions 
par an. 

« Art. 7. — (Le Gouvernement prendra les décrets nécessaires 
à l'application de la présente loi. » 

En définitive, et pour reprendre les térmes de notre introduc- 
tion, le texte qui vous est présenté comporte des intentions très 
louables. 

Pour que ces deux intentions t officielles et soient 
concrétisées, deux facteurs doivent jouer : 

1° Les décrets d'application, au sujet ls nous aimerions 
avoir quelques précisions et garanties quant à la date limite dans 
laquelle ils devront être pris; 

LE financement de ce projet, qui nous paraît assez problé 
matique. 

En effet, le plan de Constantine avait prévu un effort finan- 
cier dans ce sens. Les nouvelles dispositions prévoient une 
augmentation considérable de cet eéffôrt. Qui, en définitive, 
financera la différence? 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales vous propose d'ac- 
cepter le projet de loi adopté par le Sénat en le complétant par 
l'article 4 bis nouveau. 


ANNEXE N° 444 


(1"* "session Ordinaire de 1959-1960. — Séance du 10 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commissiôn des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République 
sur la = #4 de loi (n° 169) de M. Chandernagor et plusieurs 
de ses collègues tendant à donner aux locataires-gérants d'un 
fonds de commerce un droit de préemption en cas de vente de 
ce fonds et, à l'expiration de leu? contrat, un droit à indemnité 
sur la plus-value acquise par le fonds du fait de leur travail ou de 
leurs investissements personnels, par M. Mignot, député. 


Mesdames, messieurs, la tion de loi dont il s'agit contient 
Les trois premiers visent là création sous certaines 
conditions d'un droit de préemption pour le locataire-gérant d'un 
fonds de commerce. 


comporte des dispositions analogues mais plus complètes. 
« Art. 6. — La coordination de Paction entreprise pour. la : 
réalisation de ce programme sera assurée, à l'échelon de la 


À 
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L'article 4 crée une indemnité de plus-value en faveur du loea- 
taire-gérant qui, par son action personnelle, a pu permettre que 
le fonds ait une valeur supérieure à la fin de sa location-gérance. 

Enfin, l'article 5 abroge un certain nombre de textes relatifs 
à la location-gérance. dernier article contient l'abrogation 

* d'une part d'un certain nombre de décrets et lois qui ont déjà 
été abrogés par la loi n° 56-277 du 20 mars 1956 et d'autre part de 
la loi du 20 mars 1956 elle-même qui a codifié les textes sur les 
-Jocations-gérance. Or, cette loi limite les locations-gérances, car elle 
impose, tant au propriétaire du fonds qu'au locataire gérant cer- 
taines conditions et, d'autre part, elle organise les garanties qui 
doivent être données aux tiers comme aux intéressés. Il est certain 
que ce texte est bienfaisan à tous égards en limitant le nombre de 
-Jocations-gérances qui alourdissent bien souvent le coût de la dis- 
wribution et en fixant avec plus de précision les rapports juridiques 
des parties. 

Or, ce que ne dit pas l'intitulé de la proposition de loi, mais qui 
est dans l'article 5, c'est que l'auteur propose purement et sim- 
plement la suppression de cette législation existante et supprime 
‘ainsi toute réelnentetion, en dehors des seules dispositions qu'elle 
propose. 

Cette attitude est un peu contradictoire avec celle qui tend à 
créer par le même texte le droit de préemption et l'indemnité de 

us-value. Nous verrons que si l'auteur de la proposition à eu le 
souci justifié de protéger les droits légitimes du locataire-gérant, 
il est probable qu'en fait, si ses propositions étaient retenues, il 
risquerait de préjudicier au contraire aux intérêts qu'elle entend 
défendre. 

En ce qui concerne le droit de préemption, indépendamment du 
fait de son application difficile, comme (ainsi que le retient l'auteur 
de la proposition) ii est nécessaire, tout de même de n'accorder 
ce droit que si le locataire-gérant a exploité pendant un certain 
temps, il est certain que les propriétaires de fonds, pour éviter 
d'être astreints à ce droit, mettront fin à la location-gérance avant 
le délai qui sera fixé par la loi. 

Ainsi, au lieu, comme le prétend l'auteur de la proposition de 
loi d'éliminer les intentions spéculatives de certains propriétaires 
de fonds le texte aurait pour effet de réduire la durée des locations- 
gérances et ceux que l'auteur veut viser ne seraient nullement 
génés. 


Il est certain d'autre part que le propriétaire du fonds courant 
des risques nouveaux il s'en suivrait un renchérissement du loyer 
des fonds qui viendrait alourdir les chargés pesant sur la distri- 
bution. C'est pourquoi votre commission a rejeté les dispositions 
relatives à la création d'un droit de préemption. 


Quant à l'indemnité de plus-value qui serait justifiée par l'action 
personnelle que le locataire-gérant a pu conférer au fonds, si cette 
mesure paraît au premier abord équitable, elle doit être en fait 


"rejetée pour les motifs suivants : 


1° L'auteur de la proposition reconnait lui-même que l'hypothèse 
de cette indemnité ne peut se concevoir que dans le cadre d'une 
durée minimum d'exploitation. En l'espèce, il propose trois ans. 
Le même argument que celui PART pour le droit de préemption 
conserve toute sa valeur: pour éviter le paiement éventuel d'une 
indemnité de plus-value, le propriétaire du fonds réduira la durée 
du contrat de locaticn-gérarce pour ne pas atteindre ce délai 
minimum et ainsi le locataire-gérant sans aucune contrepartie, 
subira un préjudice dans le domaïine de la stabilité : 

2° Bien que l'auteur ait cherché à donner les éléments de caleul 
du montant de cette indemnité, il est évident que celle-ci sera 
très difficile à déterminer, non seulement dans ses éléments cons- 
titutifs, mais aussi dans la ventilation entre la part d'action per- 
sonnelle et les circonstances générales qui ont pu provoquer la 
plus-value ; 

2° Si l'indemnité de plus-value peut à certains égards avoir un 
caractère d'équité il serait nécessaire que dans le méme esprit, si 
le locataire-gérant, par son action personnelle, a diminué la valeur 
du fonds, soit prévue a contrario Une indemnité de moins-value à 
payer par le locataire-gérant au propriétaire du fonds, ce qui parait 
encore moins concevable dans l'application pratique. 

C'est pourquoi votre commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République vous 
propose de rejeter, purement et simplement, l'ensemble des dispo- 
sitions de la pro tion de la loi n° 1689. 


ANNEXE N' 445 


(l° session ordinaire de 1959-1960. - Séance du 10 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la comraission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République 
sur la proposition de loi (n° 178) de M. Cermolacce et François 
Billoux tendant à préciser et à compléter la loi n° 47-1413 du 
30 juillet 1947 relative à la revision et à la réalisation exception- 
nel de certains contrats passés par les collectivités locales, 
par M. Mignot, député. 


Mesdames, messieurs, les auteurs de la proposition rappellent 
qu'aux termes de l’article 19 de la loi du 30 juillet 1947 modifié par 
l'article 3 de la loi du 1 octobre 1948, les collectivités locales pou- 
vatent, jusqu'au 20 novembre 1949, constater, par des délibérations 
| mm la nullité des contrats passés par elies pendant la période 

Crcupatien du territcire. 


Par cette * à mr de loi, il est demandé que des précisions 
soient ajou aux dispositions de la loi et notamment que le 
délai de procédure d'annulation soit rouvert pour uné année aux 
collectivités locales pour confirmer les délibérations prises déjà dans 
le cadre de la loi du 20 juillet 1947. 

Il convient de rappeler que M. Defferre avait, à la date du 
17 décemvwre 1952, déposé un Lexte dans le même sens, texte dont 
le rapport avait été repris en 1956. 

Les auteurs de la proposition ne cachent d'ailleurs pas le. but 
qu ils poursuivent. puisqu'ils roppalent dans leur exposé des 
motifs, l'affaire intéressant, la ville de Marseille dans ses rapports 
avec la Société des eaux de Marseille. 

Ainsi donc, dès l’abord, il apparait que le but de la proposition 
de loi n’est pas d'intérêt général et vise seulement un cas particu- 
lier. Sans insister, sur ce point, ‘! suffit de dire qu'il serait très 
mauvais de légiférer dans cet esprit. 


Mais il est un autre argument contre la proposition de loi, argu- 
ment qui, lui aussi, a toute son importance. 

En effet, par suite d'une application erronée de la loi la délibé- 
raticn du conseil municipal constatant la nullité du contrat ainsi 
que les délibérations qui l'ont suivie ont été annulées par un arrêt 
du conseil d'Etat en date du 18 juillet 1952 et les auteurs de la 
preposition n'hésitent pas à invoquer que cet arrêt porte un préju- 
dice grave à la ville de Marseille, 

On constate qu'ainsi le but de la proposition est de dire que 
le conseil d'Etat ayant jugé contrairement à la décision du conseil 
municipal de Marseille, il convient qu'une loi rende sans effet 
l'arrêt de cette haute juridiction. Or, cet arrêt a cependant force 
de chose jugée définitivement et, si nous suivions les auteurs de la 

roposition il n'y aurait pas de meilleur moyen de dire que la 
oi peut tout, y compris, en violant la Constitution, annuler un 
arrêt du Conseil d'Etat dans ses effets. Ce serait une violation 
évidente du principe de la séparation des pouvoirs et ce serait 
parfaitement inadmissible. 

C'est pourquoi votre commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l'administration généraie de la République vous 
demande de bien vouloir rejeter cette proposition de loi. 


ANNEXE N' 446 


(1r- session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 10 décembre 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à créer une commis- 
sion d'enquête sur l'application de la législation dans le 
département de la Guyane, présentée LE MM. Catayée, 

. Drouot-L'Hermine et Devèze. députés. — nvoyée à la com- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République à défaut de consti- 
tution d'une commission spéciale dans les délais prévus par 
les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le statut spécial app'iqué dans le terri- 
toire de l'Inini ayant causé un préjudice considérable à la 
Guyane comme à la présence française en Amérique du Sud, 
il convient de prendre au plus tôt les mesures susceptibles 
d'assurer effectivement cette présence. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Une commission d'enquête de l’Assemblée nationale est créée : 
ell: est composée de sept membres. Sa mission est de: 


1: Vérifier si la législation départementale est appliquée dans 
l'arrondissement du département de Guyañe dénommé 
« Territoire de l'Inini » et si jamais celle y a été appliquée; 

2* Déterminer les conditions dans lesquelles un même statut 
pourra être appliqué à l'ensemble du territoire du département 
de la Guyane françaïîse 

3° Préciser jies réalisations u tes à envisager en vue 
d'assurer rapidement l'expansion que et sociale de ce 
département. 


ANNEXE N' 447 


(1e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 15 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République sur le projet de loi, adopté par le Sénat, 
instituant dans les départements algériens un régime de publi- 
cité foncière applicable dans certains périmètres et complétant 
n° 69-41 du 3 janvier 1959, par M. Portolano, 

u 


Mesdames, messieurs, le projet de loi dont mous avons à 
connaître tend, selon son intitulé même, à compléter l'ordon- 
nance du 3 janvier 1959 et à ‘instituer un régime de publicité 
ne à dans certains périmètres du territoire des départements 
a ens. 


Voir: Sénat, 9:48 (année 1959-1960) et in-8° 8 (année 
1959-1960); Assemblée nationale, 496. 
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Z1 ne parait pas indispensable de retaire dans le présent 
le tableau et l'historique du régime foncier en rie, 
rendu complexe notamment la distinction entre terres 
« melk » objets d'une propri individuelle et terres « archs » 
ou « sabga » (dans l'Ouest algérien) sur lesquelles ne ut 
s'exercer quun droit de jouissance des membres des tribus. 

Ce tabléau et cet historique ont d'ailleurs été faits d'une façon 
très complète dans le rema rapport présenté au Sénat 
par M. sénateur Kalb. 

11 convient de noter simplement tres schématiquement que 
jusqu'au décret du 4 janvier 1955, dont D. gg à l'Algérie 
ne résulte que d'un décret du 21 octobre 1959, le régime foncier 
en Algérie a été caractérisé par deux textes principaux : 

— le Sénatus-consulte du 22 avril 1863 qui, dicté par le souci 
de y gi de garantir aux ulations musulmanes le 
respect de leurs terres et de leurs droits, A 00 reg à délimiter 
les terres et à transformer le droit de jouissance sur la terre 
« arch » en droit de propriété pleine et entière; 

-— la loi du 16 janvier 1897, étendue et complétée par celle 
du, 4 août 1926 remplaçant les procédures de purge des dispo- 
sitions antérieures par une nouvelle procédure à laquelle pou- 
vaient procéder aussi bien l'Etat que les particuliers — purg® 
possible aussi bien pour les terres « melk » que pour les 
terres « arch » et qui aboutissait à la délivrance d'un titre. 

Malgré les efforts et la compétence des fonctionnaires dits 
autrefois commissaires enquêteurs et actuellement ingénieurs 
topographes du service de la propriété foncière chargés de ces 
opérations, toutes les terres sont n d'avoir bénéficié de cette 
procédure. 

C'est dans ces conditions qu'est intervenue l'ordonnance du 
3 janvier 1959 qui a pour objet d'instituer, dans certains péri- 
mètres dits de modernisation foncière à déterminer par l'admi- 
nistration, une procédure particulière d'enquête et d'aménage- 
ment foncier comportant des règles nouvelles de constatation 
et de constitution des droits de propriété et autres droits réels. 

Le projet de loi adopté par le Sénat, avec quelques modhti- 
cations détail acceptées le Gouvernement, a pour but 
de compléter le système institué r l'ordonnance du 3 janvier 
1959 en créant un système de publicité foncière que le Gouver- 
nement estime « efficace et correspondant aux besoins de l'agri- 
culture algérienne » 

C'est en réalité, ainsi que le Gouvernement le précise, une 
réforme largement inspirée du système dit du livre foncier, 
dont celui introduit par la France au Maroc a donné des 
résultats jugés satisfaisants, et qui constitue un ,aspect du 

sage de notre système traditionnel de publicité personnelle 
£ celui de la publicité réelle. 

L'examen du projet de loi qui vous est soumis appelle deux 
séries d'observations. 

Il faut rappeler tout d'abord que le 5 janvier 1955 est inter- 
venu un décret réformant la publicité foncière dans la métropole 
et qu'un récent décret en date du 21 octobre 1959 en a décidé et 
réglé l'application en Algérie. I er donc que ce texte étant 
applicahe sur toute l'étendue du territoire des départements 
algériens, les périmètres de modernisation dont le Gouvernement 
décide le nombre et l'étendue et auxquels s'appliquera, si vous 
l'adoptez, le texte qui vous est proposé vont être soumis à une 
dualité de régime de publicité, ce qui en principe n'est jamais 
bon. 


M. le rapporteur du Sénat s'est posé, comme il le devait, la 
question de l'opportunité de cette dualité, et il a déclaré, dans 
son rapport oral à la séance du 26 novembre 1959, que la com- 
mission et lui-même l'avaient admise en raison de la nécessité 
d'aller très vite, et de ne pas attendre la mise en application 
du décret du 5 janvier 1955 qui risque d'être longue et délicate. 

Ce souci d'aller vite est implicitement celui du Gouverne- 
ment qui, dans son exposé des motifs, fait étar du désir de faci- 
liter certaines opérations 2 44 au plan de développement 
économique et social de l'Algérie, dit plan de Constantine. 

Cette nécessité semble être, avec celle de compléter ji'ordon- 
nance du 3 janvier 1959, issue elle-même du désir de clarifier au 
plus vite le régime foncier des départements algériens, la véritabl. 
raison du projet gouvernemental. 

Une expansion économique dans des régions à large prédomi- 
nance rurale et où fleurit l'indivision, ne peut en effet se réaliser 
véritablement, ne serait-ce que pour un développement rationnel 
du crédit, sans une grande sécurité et une parfaite connaissance 
des situations foncières. 

L'or peut également faire observer que sur certains points 
l'ordonnance du 3 janvier 1959 et le projet qui vous est soumis 
sont complémentaires du régime du décret du 5 janvier 1955 
Ce dernier comporte en effet deux parties essentielles : 

— une réforme des privilèges et hypothèques ; 

…— l'établissement de fiches hdi (amélioration du régime 
hypothécaire classique) et de fiches réelles. 

La eg y de ces dernières risquait d'être entravée en Algérie 
par suite l'absence d'un cadastre à jour. 

Au surplus, en l'état de l'ordonnance du 3 janvier, le projet 
actuel se présente comme un complément logique de ce texte et 
son économie comme une conséquence également logique du sys- 
tème de publicné réelle. 

Ce sont les mêmes préoccupations de mise en œuvre rapide 
du plan d'expansion et d'instauration d'une publicité réelle qui 
expliquent, et ceci fera l'objet de la deuxième série de nos 
observations, les entorses faites par le projet qui nous est soumis , 
à certains principes juridiques traditionnels ce qu'il convient de 
né pas se dissimuler. C'est ainsi par exemple que l'article 16 


du projet, après avoir stipulé que le titre de propriété délivré 
selon la nouvelle procédure est à l'abri de toute contestation 
supprime, une fois les formalités accomplies, le jeu 
de prescription. 

C'est ainsi, encore que, comme l'a fait uer lors du 
débat au Sénat M. le sénateur Molle, il résulte de l'article 4 
ue, contrairement au droit commun qui veut que les conventions 
assent la loi des parties et que les mesures de publicité aient 
seulement pour but de renseigner les tiers et de rendre ces 
conventions opposables à ces derniers, les formalités prévues 
par cet article deviennent substantielles même entre les parties. 

Par ailleurs, mesure qui ne porte pas atteinte à proprement 

rier aux ue du droit, mais qui, ainsi que le Gouvernement 

signale lui-même, en le tant comme une conséquence 
du- caractère absolu de publicité réelle, constitue une innovation 
importante, la tâche traditionnelle du conservateur des 
thèques se trouve considérablement alourdie. L'article 7 du pro- 
jet, en eflet; prévoit que ce conservateur, avant de procéder à 
une ar cr sur le fichier immobilier doit s'assurer sous sa 
responsabilité de l'identité et de la capacité des parties et vérifier 
la régularité des pièces produites. 

C'est assez exorbitant dans des régions où l'état civil est par- 
fois encore imprécis et la forme des actes imparfaite. 

Certes, la compétence de nos conservateurs et la sélection 
dont ils sont l'objet sont par elles-mêmes une garantie. 


Certes, l'article 7 prévoit que les décisions du conservateur 
sont soumises aux recours de droit commun et que la responsa- 
bilité de l'Etat est substituée à celle de ce conservateur à raison 
des fautes commises par celui-ci dans l'exercice de ses fonctions. 

Mais, en raison de l'action récursoire dont dispose l'Etat, la 
Commission a cru devoir vous proposer un amendement tendant 
à aménager cette action de façon à ce qu'elle ne puisse être 
exercée qu'en cas de faute lourde. 

Sous réserve de cet amendement et de deux autres dont le 
texte sera annexé à la fin de ce rapport votre Commission vous 
demande d'approuver le projet qui vous est soumis. 

Elle ne se dissimule pas et ne vous dissimule pas les objections 
qui peuvent lui être faites et qui viennent d'être évoquées tant 
quant à la dualité des textes que dans ce cadre des normes 
juridiques classiques. 

Il appartiendra à l'Assemblée d'apprécier en définitive si ces 
objections doivent céder le pas aux nécessités invoquées par le 
Gouvernement à l'appui du projet qu'il a soumis au Parlement, 

Votre Commission estime quant à elle que ces nécessités sont 
réelles et militent en faveur du projet légèrement amendé. 

Elle pense qu'il convient de donner en ce faisant au Gouverne- 
ment les moyens qu'il demande pour lui permettre sur un point 
particulier mais en fait très important d'apporter une contribu- 
tion efficace à la réalisation rapide du plan d'expansion écono- 
mique et social des départements algériens. 

Cet objectif mérite évidemment en lui-même voire adhésion. 
Mais la matière qui nous préoccupe aujourd'hui étant extrêmement 
technique et pour nos régions innovatoire, il ne faut pas se 
dissimuler le caractère expérimental de ce projet. 

Ce caractère n'a pas échappé à M. le Garde des Sceaux qui a bien 
voulu déclarer au Sénat qu'il convenait me — son application 
de faire confiance, comme votre Commission le fait également, aux 
techniciens qui sont sur place et se préparer à accueillir leurs 
propositions éventuelles. 

Votre Commission en est d'accord et estime même qu'une 
réforme de cet ordre constitue la matière type où la collaboration 
la plus fructueuse peut s'établir entre les techniciens qui fournis- 
sent leurs suggestions l'exécutif qui donne ses instructions et le 
Parlement qui exerce son contrôle et propose au besoin les 
modifications que l'expérience pourrait révéler nécessaires. , 

Sous réserve des amendements indiqués ci-après et sous le béné- 
fice des observations précédentes, votre Commission vous propose 
d'adopter le projet de loi. 


TABLEAU COMPARATIF 


du terte adopté par le Sénat en première lecture 
et des propositions de la Commission. 


Texte du Sénat : 

Art. 7. — Le conservateur des hypothèques vérifie sous sa 
responsabilité l'identité et la capacité dés parties qui seront 
établies par les moyens de preuve fixés par le règlement d'admi- 
nistration publique prévu à l'article 17, ainsi que la régularité, 
tant en la forme qu'au fond, des pièces exigées au vu de 5 
publication. 

La responsabilité de l'Etat est substituée à celle du conser- 
vateur des hypothèques à raison des fautes commises par celui- 
ci dans l'exercice de ses fonctions. L'action en responsabilité 
est dirigée contre l'Etat; elle est portée devant le tribunal de 
grande instance dans le ressort duquel se trouve situé l'immeuble 
intéressé et doit être introduite à peine de forclusion dans Île 
délai d'un an à partir de la découverte du dommage. Elle se 
prescrit par trente ans à partir du jour où la faute a été com 
mise. L'Etat dispose devant la même juridiction d'une action 
récursoire contre le conservateur des hypothèques. 

Art. 8. — Les décisions du conservateur sont susceptibles de 
recours devant le tribunal de grande instance de la situation 
de l'immeuble intéressé et ce, dans un délai de deux mois à 
compter de leur notification aux parties. 
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En cas de pourvoi en cassation, la cour doit statuer d'extrême 


urgence. Si le pourvoi est rejeté, la cour peut condamner le 


requérant à une amende dont elle détermine elle-même le mon- 
tant. 
Propositions de la commission : 

Art. 7. — Le conservateur des hypothèques vérifie, sous la respor- 
sabilité de l'Etat, l'identité et la capacité des parties qui seroni 
établies par les moyens de preuve fixés par le règlement d'ad- 
ministration publique prévu à l'article 17, ainsi que la régul4- 
rité, tant en la forme qu'au fond, des pièces exigées au vu de 
la publication. 

La responsabilité de l'Etat est engagée à raison des faute: 
commises par le conservateur des hypothèques dans l'exercice 
de ses fonctions. L'action en responsabilité est dirigée contre 
l'Etat ; elle est portée devant le tribunal de grande instance dans 
le ressort duquel se trouve situé l'immeuble intéressé et dout 
étre introduite à peine de forclusion dans le délai d'un an à 

ir de la découverte du dommage. Elle se prescrit par trente 
ans à partir du jour où la faute a été commise. L'Etat dispose 
devant la même juridiction d'une action récursoire contre le 
conservateur des hypothèques en cas de faute lourde de ce der- 
nier. 

Art. 8. — Les décisions du conservateur sont susceptibles de 
recours devant le tribunal de grande instance de la situation de 
l'immeuble intéressé et ce, dans un délai de deux mois à comp- 
ter de leur notification aux intéressés. 


Le tribunal de grande instance staiue en premier ressort. 
En cas de pourvoi en cassation, la cour doit statuer conformé- 
ment aux dispositions des articles 34 et 35 de la loi du 23 juillet 
1947. Si le pourvoi est rejeté. 


Art. 10. — Suppression acceptée. 


Art. 13 bis. — Le premier alinéa de l'article 8 de l'ordonnanc: 
n° 59-41 du 3 janvier 1959 est ainsi modifié : 


Tous possesseurs qui établissent en cours d'enquête avoir possé- 
dé à la date de publication de l'arrêté préfectoral prévu à l'ar- 
ticle 6 de l'ordonnance du 3 janvier 1959 ou de l'arrêté du délé- 

général du Gouvernement À à l'article 11 de la présente 

pendant l'un des délais de prescription applicable, établis 

le code civil ou par le droit musulman selon le régime au- 
quel était soumis l'immeuble, sont réputés par le juge rapporte 
avoir prescrit si la possession satisfait aux conditions requises 
pour prescrire. Sont considérés comme éteints par prescription 
tous droits non exercés ou non revendiqués pendant le délai 
de prescription applicable. 


ANNEXE 448 


(tre session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 15 décembre 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier les arti- 

cles 95 et 96 du règlement de l’Assemblée nationale, présentée 

M. Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale. 

— (Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 

législation et de l'administration générale de la République à 

défaut de constitution d'une commission spéciale dans les dé- 
lais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la réunion du bureau de 
l'Assemblée nationale du 15 décembre, la décision a été prise 
de charger le président de l'Assemblée nationale de dé r 
deux textes modificatifs du règlement reflétant les deux théses 
en présence LE l'interprétation des dispositions de l'article 44, 
alinéa 3, de la Constitution. 


La présente proposition de résolution déposée en même tem 
qu'une autre traduisant la thèse contraire doit permettre à 
commission, puis à l’Assemblée, de faire le choix indispensable 
qui sera soumis au conseil constitutionnel. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art. 1*. — L'article 95 est complété par les alinéas 2 et 3 
de l'article 96. 4 
Art. 2. — L'article 96 est rédigé comme suit: 


« En application de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution, 
le Gouvernement peut : 


« — soit demander à l'Assemblée de s2 prononcer par un seul 
vote sur la totalité du texte en discussion en ne retenant que 
les amendements proposés ou acceptés par lui. 

« Cette demande peut être présentée à tout moment de la 
discussion et alors même que partie du texte a été adoptée; 
— soit À la — de vote sur une partie 

lconque du en on, cette partie pouvant com- 
prendre un ou plusieurs articles ; 

« — soit formuler la même demande de vote à la fois sur 
la partie du texte non encore votée et sur l'ensemble formé 
par cette partie et celles déjà adoptées. 


« L'application de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution 
n'est rogatoire aux dispositions des chapitres IV et VI du 
titre II du présent règlement qu'en ce qui concerne les modalités 
de mise aux voix des textes. Leur discussion a lieu selon la 
procédure prévue aux chapitres susvisés ». | 


ANNEXE N° 449 


(1re session crdinaire de 1959-1960. — Séance du 15 décembre 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier les articles 
95 et 9%6 du règlement de l'Assemblée nationale, présentée par 
M. Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale. — 
(Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République à 
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la réunion du bureau de 
l'Assemblée nationale du 15 décembre, la décision a été prise 
de charger le président de l'Assemblée nationale de = 

deux thèses 


” deux textes modificatifs du règlement reflétant les 


en présence pour l'interprétation des dispositions de l'article 44, 
alinéa 3, de la Constitution. , 

La présente proposition de résolution déposée en même temps 
qu'une autre traduisant la thèse contraire doit permettre à la 
commission, puis à l'Assemblée, de faire le choix indispensable 
qui sera soumis au Conseil constitutionnel. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art. 1%. — L'article 95 est complété par les alinéas 2 et 3 de 
l'article 96. 


Art. 2. — L'article 96 est rédigé comme suit : 


« En application de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution, le 
Gouvernement peut . 

« — soit. demander à l'Assemblée de se prononcer par un seul 
vote sur la totalité du texte en discussion en ne retenant que les 
amendements proposés ou acceptés par lui. 

« Cette demande ne peut plus être présentée dès que partie du 
texte a été adoptée ; 

« — soit formuler la même demande de vote sur une partie 
nn du texte en discussion, cette partie pouvant comprendre 
un cu plusieurs articles. 

« Le Gouvernement ne peut en aucun cas demander à l'Assemblée 
de se prononcer par un seul vote à la fois sur la partie du texte 
non encore votée et sur l'ensemble formé par cette partie et 
celles déjà adoptées. 

« L'RERR de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution n'est 
dérogatoire aux dispositions des chapitres IV et VI du titre II du 
présent règlement qu'en ce qui concerne les modalités de mise 
aux voix des textes. Leur discussion a lieu selon la procédure 
prévue aux chapitres susvisés. » 


ANNEXE N° 450 


(1'* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 15 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan sur le projet de loi, modifié par le 
Sénat, portant fixation des crédits ouverts aux services civils 
en Algérie pour 1960 et des voies et qui leur sont 
applicables, par M. Lauriol, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 15 décembre, votre 
Commission a examiné en deuxième lecture le projet de loi 
portant fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie 
pour 1960 et des voies et moyens qui leur sont applicables. 

Le Sénat a, en effet, modifié la rédaction de l'article 18 telle 
qu'elle résultait d'un amendement présenté par le Gouvernement 
et adopté par l'Assemblée nationale en première lecture, 


Votre rapporteur rappellera tout d'abord le texte adopté par 
l'Assemblée nationale et le texte adopté par le Sénat. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale : 


Art. 18. — A compter du 1" janvier 1961, le Trésor a en 
est supprimé et remplacé par une section spéciale du r 
public. Cette section, gérée par le délégué général du Gouver- 
nement en Alglérie, recevra les versements dont bénéficie le 
Trésor algérien et supportera les charges imputées à ce Trésor. 

Les di itions législatives annuelles concernant la section spé- 
ciale du r public en Algérie seront fixées À la loi portant 
ouverture de crédits aux services civils en gérie. 

Un règlement d'administration publique fixera les 
d'application du présent article. 


(1) Voir: Assemblée nationale, n°" 314, 395, 297, 398, 399 et 
in-8° 66, 2° lecture, n° 488; Sénat, n°* 55, 84, 85 (année 1959-1960) 
et in-8° 12 (année 1959-1960). 
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Texte adopté par le Sénat : 


Art, 182 À compter du 1" janvier 1961, est substituée au 
Trésor algérien une section spéciale- du. Trésor public. Cette 
séction est gérée par le délégué général du Gouvernement en 
Algérie selon les lois et lements applicables en Algérie dans 
ce domaine. La section spéciale recevra les versements dont béné- 
ficie le Trésor algérien et supportera les charges imputées à ce 


Trésor. 

Les d itions législatives annuelles concernant la section 
spéciale du Trésor public en Algérie seront fixées par la loi 
portant ouverture de crédits aux services civils en Al * 

paragraphe du texte par le Sénat n'appelle 
pas d'observations : il reprend, en eflet, en lui apportant des 

tions de forme, texte retenu par l'Assemblée natio- 


Le deuxième paragraphe reprend purement et simplement le 
deuxième paragraphe du texte de l'Assemblée nationale. 

Par: contre, le troisième paragraphe du texte de l'Assemblée 
nationale, ne qui prévoyait qu'un règlement d'adminis- 
tration publique fixerait les conditions de l'application du pré- 
sent article, n'est pas repris dans le texte du Sénat. 

Quelle signification doit-on donner à cette suppression ? Elle 
aura pour effet de maintenir, en ce qui concerne la section spé- 
ciale du Trésor public en Algérie, les dispositions actuellement 

icables aux. comptes spéciaux du Trésor algérien. Les modi- 
fications ultérieurement apportées à ces. dispositions le seront 
dans. le cadre des procédures réglementaires actuelles. 

Le texte adopté par l Assemblée nationale renvoyait au con- 
traire à un règlement d'administration publique le soin de fixer 
les conditions dans lesquelles la section spéciale du Trésor public 
serait substituée au Trésor algérien, 

Sans doute une telle disposition uvait-elle pour effet de sou- 
mettre à un contrôle strict des pouvoirs publics les modalités de 
gestion de la section spéciale du Trésor public en Algérie. Le 
souci d'échapper à cette tutelle semble avoir inspiré l'auteur 
de l'amendement adopté au Sénat. 

Votre commission ne peut toutefois se rallier à cette rédaction. 

Si en effet, à l'ana , it apparaît souhaitable de ne pas 
exiger la parution d'un règlement d'administration publique 
dans la mesure où celui-ci ne ferait que consacrer la réglementation 
actuellement en vigueur en Algérie, par contre il parait néces- 
sâire, à l'avenir, de soumettre toute modification des règles 
applicables aux comptes spéciaux du Trésor public en Algérie 
à une réglementation d'origine métropolitaine. a 

Aussi, votre commission vous propose-t-elle de reprendre le 
texte adopté par l'Assemblée nationale en premiére lecture en 
ee au troisième paragraphe de cet article, le paragraphe 
guivant : 

« La section spéciale du Trésor public en Algérie demeurera sou- 
mise aux lois et règlements applicables au Trésor algérien. 
Les règles nouvelles régissant cette section seront fixées par voie 
de règ t d'administration publique. » 

Cette rédaction paraît de nature à conetilier le souci de maintenir 
certaines procédures actuellement reconnues commes bonnes sur 


le plan financier avec celui d'assujettir dorénavant la gestion 


de cés comptes au contrôle des pouvoirs publics. 


PROJET DE LOI 
Texte adopté par l'Assemblée nationale en première lec- 
ture : 


Art. 18. — A compter du 1" janvier 1961, le Trésor algérien est 
supprimé et remplacé par une section spéciale du Trésor public. 
Cette section, gérée par le délégué général du Gouvernement en 
Algérie, recevra les versements dont bénéficie le Trésor algérien 
et supportera les charges imputées à ce Trésor. 

Les dispositions législatives annuelles concernant la section 
spéciale du Trésor public en Algérie seront fixées la loi por: 
tant ouverture de crédits aux services civils en , 

Un règlement d'administration publique fixera les conditions 
d'application du présent article. 


Décision du Sénat : 
Art. 17 à 17. — Conformes. 


Art. 18: — A-compter du 1" janvier 1961, est substituée au 
Trésor. algérien , une section spéciale du Trésor public, Cette 
section est gérée par le délégué général du Gouvernement, en 
Algérie selon, les lois et règlements applicables en Algérie dans 
ce domaine. La section spéciale recevra les versements dont 
bénéficie le Trésor algérien et supportera les charges imputées 
à ce Trésor. 

2? alinéa conforme. 

3 alinéa supprimé. 

Art: 19 à 21. — Conformes. 

Propositions de la commission des finances : 

Art. 18. — À compter du 1" janvier, 1961. le Trésor algérien 
est supprimé et remplacé par une section spéciale du Trésor public. 
Cette section, gérée par 


Algérie, recevra les versements dont bénéficie, le Trésor algérien 
et re.les-charges imputées à -ce, Trésor. 
2° alinéa conforme. 
La 


soumise sux lois et rè ents applicables au Trésor algérien. 
Les nouvelles rég cette section seront fixées par voie 
de règlement d'administration publique. 


délégué général du, Gouvernement en. 


ANNEXE 
Amendement adopté par la commission. 


Art. 18. — Rédiger comme suit cet article : 

«À compter du 1° janvier. 1961, le Trésor algérien est sup- 
primé et remplacé par une section spéciale du Trésor public. 
Cette section, gérée Re le délégué général du Gouvernement 
en Algérie, recevra versements dont bénéficie le Trésor al- 
gérien et supportera les charges imputées à ce Trésor. 

«Les dispositions législatives annuelles concernant la section 
spéciale du Trésor public en Algérie seront fixées par la loi por- 
tant ouverture de crédits aux services civils en Algérie. 

« La section spéciale du Trésor public en Algérie demeure sou- 
mise aux lois et règlements applicables au Trésor algérien. Les 
règles nouvelles régissant cette section seront fixées par voie de 
règlement d'administration publique. » 


ANNEXE 451 


(1'"* session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 15 décembre 1959.) 


PROJET DE LOI DE FINANCES pour 1960, modifié par le. Sénat, 
transmis par M. le Premier ministre à M. lé président de l'Assem- 
blée nationale (1). — ‘“Renvoyée à la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan.) 


Le Séna à adopté, en première lecture, le projet de loi considéré 
comme adopté par l'Assemblée natiunale, en première lecture, dont 
la teneur suil: 

PREMIERE PARTIE 


Conditions générales de l'équilibre financier. 


Trrne Der, — Dispositions relatives aux ressources 
— Hmpôts et revenus autorisés. 
Art, fer, — Conforme, 


Art, 2, — (Conforme, (Etat A. modifié.) 


Art. 3%. — Les modifications apportées à la législation fiscale 
postérieurement au dépôt de la présente lo pourront entrer en 
vigueur au cours de l'année 1969 si elles n'ont pas pour effet de 
réduire de plus de #%35.000.000 nouveaux francs les ressources de 
l'Etat déterminées pur la présente loi. 


Art. 4. — Conforme. 

Art. 5. — Conforme (Etat B. conforte) 

Art. 6, — Supprimé. 

Art. — Il est institué sur les appareils automatiques qui font 


l'objet de la cinquième catégorie du: tarif d'imposition des _spee- 
tacles visés à l'article 2 du décret n° 55-469 du 30 avril 19%5, 
modifié par l'article 7 de l'ordonnanee-ne 59-H0 du 7 janvier 1959, 
une taxe annuelle dont le tarif est fixé, par appareil, à : 

ae nouveaux franes dans les communes de 1.000 habitants et au- 

TEE 
120 nouveaux francs dans les communes de 1.004 à 10.000 habi- 
> nouveaux francs dans les communes de 10.001 à 50.000 habi- 
ants 

, _ nouveaux francs dans les communes de plus de 50.000 habi- 
anis, 

_Cetle taxe, dont le paiement est à la charge du propriétaire de 
l'appareil solidairement avec le détenteur, sera perçue dans les 
conditions et sous les garanties prévues pour les impôts indirects: 
qui font l'objet du livre premier, première partie, titre HI du Code 
général des impôts. Les règles de procédure et les pénalités pour 
ces impôts seront également applicables à ladite taxe. 

Les modalités d'application du présent artiele seront fixées par 
arrèté du ministre des finances et des affaires économiques. 

Art, 8. — Nh — Les tarifs édicités par les articles 9% à 93% du 
Code général des impôts, modifiés en dernier lieu par l’article 4, 
paragraphe 1, de l'ordonnance n° 5S-US3 du 31 décembre 1958, 
sont majorés pour l'année 9960 ainsi qu'il (en nouveaux 
francs) : 
— du code: 933; tarifs anciens : et tarifs nouveaux: 35 
et 17,5%); 

Antièle du code: #31: larif ancien: 10; tarif nouveau: 17,50; 

Article du code: 9%%5; tarif ancien: 5; tarif nouveau: 8.75. 

I. — Aucune mesure financière nouvelle, affectant soil le cha- 
tre 17-31 du budget de la marine marchande, soit l'ensemble des 
axes acluellerment perçues au profits: de l'établissement national 
des invalides de fa marine, ne pourra intervenir avant le dépôt 
d'un rapport spécial analysant, d'une, part, la nature-et le bilan 
des charges qui incombent à cet établissement national et, d'autre, 
vert, l'origine et le montant des ressources qui lui sont affectées. 

un taui etat de causr, ce rapport devra être établi au plus tard 
le juillet 1960. 


Art. 9. — Supprimé. 


(17 Voir: Assemblée nationale (fre législature), 
J61, 262, 263,964, 368... 266,368, 069, 271, 972, 374, #74, 375, 
JS, 380, 390 el, Sémal no 66, 
67, 68, 69 61 72 1959-1960) el. in-8e 13 (année, 194-4960); 
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— Ressources affectées. 
Art. 140. — Conforme. 
art, 11. — Les prélèvements exceptionnels ci-après seront opérés 


eur les ressources affectées pour étre imputés jarmi les recettes 
du budget général de l'Etat: 
* Fonds d'encouragemest à la production textile, 4,000.000 de nou- 
yeaux. francs ; 

Fonds de soutien aux hydrocarbures, 48.300.004 nouyeaux francs. 


— Evalualiqn des voies et moyens. 


Art. 42 (ŒÆŒtat C, modifié). — Les ressources affectées au budget 

inéral de 4%u sont évaluées, compte tenu des dispositions de 
article 3 de du présente loi, à la sormme de 58,822 milliards de 
nouveaux francs, conformément au développement. qui en est 
donné par l'état C annexé à la présente Jai. 
- Des arrètés du ministre des Finances et des affaires économiques 
publiés au Journal officiel dans les qüinze jours qui suivront la 
promulgation d'une loi portant modification de la législation fiseale, 
rectilieront, en tant que de besain, les développements de l'état C 
annexé à la présente loi, 
* Art, 13 et 14. — Conformes (Etats D et E, conformes.) 
Art. 44 bis (nouveau). — 1. Le. smoutant de la redevance pour 
d'usage visée à l’arlicle 3 @e l'ordonnance n° 39-273 du 4 
évrier 1959 relative à la Radiodiffusion-Télévision française est fixé 
chaque année par la loi de finances. 

A cet eflet, seront annexés au projet de loi de finances l'état 
des comptes provisoires de la Radiodiffusion-Télévision française 
pour Fannée en cours ainsi que son budget prévisionnel pour l’an- 
née suivante. 

ll. — Pour l'année 4960, le smontant de la redevance visée ci- 
dessus restera fixé conformément aux dispositions de l’article 6 
de la loi ne 57-1344 du 30 décembre 1957 et de l'article 1M de 
l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, 


Teens — Dispositions redatites aux Charges. 


1. — Dispesilions gémérales. 
Art. 15. — Conforme. 


IL. — Plafonuds des crédits. 


#6, — Les plalunds des crédits icables au budget général 
la somme totale de 57,960 milliards de -nouveaux 
rancs. 


Ces plafonds de crédits s'appliquent : 

+ — pour 57 midiards de nouveaux francs aux dépenses ordi- 
huires civiles; 

— pour lmilliards de nouveaux francs aux dépenses civiles 
; 

pour 40,639 milliards de nouveaux francs aux dépenses ordi- 
häires militaires ; 

. — pour 5,896 auilliards de nouveaux francs aux dépenses militaires 
en vapital. 

Art. 17. — Conforme. . 

. 48. — Lex plaluuds des. crédils. applicables , aux copies 
d'affectation de 1960 à la somme de 2,714 milliards 
de nouveaux francs. 

Les plafands s'appliquent : 

— pour 1,425 nilliard de nouveaux francs aux dépenses ordinaires 
Pivilés ; 
— pour 0.00 milliard de nouveaux franes aux dépenses. civiles 
caphtal : 

nd 0,430 milliard de nouveaux francs aux dépenses ordinaires 
; 

milliard de mowszæeaux franes aux dépenses militaires 
capital : 

> — pour 6,090 milliard de nouveaux francs aux prêts qui peuvent 
être. exceptiouuclemeut opérés. sur. ressources affectées. 

Art. 19. — I. — Les plafonds des crédits Dr aux comptes 
de prèts pour 19%60 s'élèvent à la somme 71192 milliards de 
houveaux . francs. 

Ces plafonds de crédits s'appliquent : 

— pour 2,150 milliards de nouveaux franes aux prêts concernant 
Tes habitations à loyer modéré; 

— pour 1,450 milliard de nouveaux franes à la consolidation des 
prêts spéciaux à la construction ; 

— pour 3,240 milliards de nouveaux francs aux prêts du fonds de 
développement économique et soejal ; 

ur 0,392 de nouyeaux francs aux préts divers de 
RE Les plalonds des crédits applicables aux comptes d'avances 
s'élèvent à la somme de 4,75 de nouveaux 


unies. 
Vel, 20, — (onforme, 
— Disnositious relatives à l'équilibre des ressources 


et les charges. 


AE 2, — Le résultat des opérations du budget général de 
V'Etat. pour l'année 1960 est éyalué comme suit: 
. Méceltes: 58,822 milliards de, nouveaux francs; 
— dépenses: 57,960 LT" de nouveaux francs ; 
— excédent de recettes: 0,862 milliurd de nouveaux francs. 
Art. 22 et 23. — Conformes. 


Art. 24. — Le résultat des opérations de caractère temporaire 
effectuées par l'Etat en 1960, sous forme de ts, d'avances ou 
de découverts consentis à divers titres, est évalué ainsi qu'il suit: 

— charge. des comptes de prêts: 7,148 milliards de nouveaux 
francs ; 

A — ressources des comptes de. prêts: 0,755 milliard de nouveaux 
rancs ; 

— excédent net des charges des comptes de prêts: 6,393 milliards 
de nouveaux franés ; 

—- excédent net du découvert de comptes d’'avances et de divers 
comptes spéciaux: 0,34 milliard de nouveaux francs; 

— charge totale nette: 6,734 milliards de nouveaux franes. 


Art, 25. charges nettes de l'ensemble de: 
rations prévues aux articles 94, 22, 23 et 2% de Ta présente loi 
soit un montant évalué à 6,067 milliards de nouveaux franes, se 
couvertes par des ressources d'emprunts et de trésorerie. 

Le ministre des Finances .£t des, aflaires économiques est en 
ve À gr gt à procéder, en 1960, dans dés conditions fixées par 
décret : 

— à des opérations facultatives de conversion. dela. dette. pu- 
blique et de reconversion où de consolidation. de la-dette Hottante 


moyen ou court terme pour eowvrir l’ensemble des cases de la 
ortissement 


DEUXAMiME PARLE. 
Moyens des services et dispositions spéciales, 
Ier. — Dispositions applicables à l'année 4960. 
A. — Opérations de caractère définitif. 


— Budget général. 
Art 26, — Conforme. 


Art. 23. — WU est ouvert aux Ministres, 
mesures nouvelles sur les dépenses 
des crédits s'appliquant : | 
de 11.47.0920 nouveaux francs, au Ütre H: Pou- 
voirs publics ; 
— à concurrence de 951.570472 nouveaux franes, aù titre IH: 
Moyens des services ; | 
— à concurrence de —"2.7M.699.745 nouveaux francs, au titre IV : 
Interventions publiques, 
conformément à la répartition. ministère qui en est donnée à 
l'état F annexé à la présente Hoi. 


Art. 28, — 1. — Il est ouvert aux Ministres, pour 14960, au titre 
des mesures nouvelles sur les.dépenses en capilal des services 
civils du budget général, des autorisations de programme s'élevant 
la sarmme de 6,588.380.000. Mauveaux ; francs: 

Ces autorisations de programme s'appliquent : 

— à concurrence de 2.028.683400 nouveaux francs, au titre V: 
Investissements exécutés par l 

— à concurrence de 4.559.697.000 nouveaux frencs; au titre VI: 
Subventior,: d'investissermments. accordées. par . l'Etat, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état G annexé à la présente loi. 

H, — l'est ouxert aux Ministres, : 1960, au titre des mesures 
nouvelles sur les dépenses en capte des services civils du pudget 
général, des crédits de paiement s'appliquant : 

— à concurrence de 533.466.000 nouveaux francs, au titre V: Inves- 
tissements exécutés par l'Etat: 

— à concurrence de 2.274.917.000 nouveaux francs, au titre VI: 
Subventions d’investissements accordées par lElal; 

— à concurrence de 2524170.000 nouveaux francs, au. VII: 
Réparation des dommage: de guèrre, 
conformément 3 la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état G annexé à la présente lou. 

Art. 29 à 33. — Conformes. 

Art. — Conforme, (Etat H, conforme.) 


ur 41960, au titre des 
des services civils, 


Il. — Budgets annexes. 


Art. — Le montant des erédits ouverts aux Ministres, pour 
1960, au titre des services votés des budgets annexes, est-fixé à 
la somme de 5.6901473.441 nouveaux francs, ainsi répartie: 

Causse nationale d'Epargne, 531.893477 nouveaux franes. 

Imprimerie nationale, 72538854 nouveaux francs. 

Légion d'honneur, 12263457 nouveaux francs. 

Ordre de la Libération, 2355958 nouveaux francs. 

Monnaies et médailles, 56.943234 nouveaux francs. 

Postes ei télécommunications, 4439344.467 nouveaux francs. 

Essences, 603,513.050 nouveaux francs. 

Poudres, 183.441.044 nouveaux francs. 

Total, 5600173441 nouveaux franes. 

Art. 36. — 1. — H est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des 
mesufes nouvelles des budgets annexes de l'Etat, des autorisations 
de programme s'élevant à la somme totale de 812.171.000 nouveaux 
francs applicables 

— à concurrence de 1.950.000 nouveaux francs au budget annexe 
de la Caisse nationale d'Epargne: 

— à concurrence de 4.500000 notrveaux frañes au budget annexe 
de l'imprimerie nationale: 

— à concurrence de 30004008 de nouveaux francs au budget 
annexe de la Légion d'honneur; À 


| 
| 
| 

ainsi que de le dette à échéance massive de la ‘trésorerie, 

— à des émissions de rentes es et de titres. à . 

de la dette publique. 
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— à concurrence de 8.450.000 nouveaux francs au budget annexe 
des Monnaies e! médailles ; 

— à concurrence de 720.805.000 nouveaux francs au budget an- 
nexe des Postes et télécommunications ; - 

— à concurrence de 23.516.000 nouveaux francs au budget annexe 
des Essences ; 

— à concurrence de 46.950.000 nouveaux francs au budget annexe 
‘des Poudres. 

M. — M est ouvért aux ministres, pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles des budgets annexes de l'Etat, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 1.258.353.978 NF, applicables : 

— à concurrence de 54.986.823 NF au budget annexe de la caisse 
nationale d'épargne ; à 

—"à concurrence de 8.489.146 NF au budget annexe de l'imprime- 
rie nationale ; | 
à à concurrence de 1.064.329 NF au budget annexe de la Légion 

"honneur ; 

— à concurrence de 3.501 NF au budget annexe de l'Ordre de la 
Libération ; 

—Àà concurrence de 470.456.766 NF au budget annexe des mon- 
naies et médailles ; 

— à conéurrence de 493.839.613 NF au budget annexe des Postes 
et télécommumications ; 

— à concurrence de 187.255.124 NF au budget annexe des essences ; 

— à concurrence de 42.258.376 NF au budget annexe des poudres. 


II. — Comptes d'affectation spéciale. 


Art. 37. — Conforme. 

Art. 98, — L — Il est ouvert aux ministres, pour 1960, au titre 
des mesures nouvelles des comptes d'affectation spéciale, des auto- 
risations de programme s'élevant à la somme de 455.500.000 NF 
applicables : 

— à concurrence de 420.500.000 NF aux dépenses civiles en capital; 

— à concurrence de 35.000.000 de NF aux prèts qui peuvent ètre 
exceptionnellement opérés sur ressources aflectées ; 

IL. — 11 est ouvert aux ministres, pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles des comptes d'affectation spéciale, des crédits de paie- 
ment s'élevant à la somme totale de 636.128.718 NF, applicables : 

— à concurrence de 311.648.718 NF aux dépenses ordinaires civiles ; 

— à concurrence de 212.080.000 NF aux dépenses civiles en capi- 
tal; 

— à coneurrence de 22.800.000 NF aux dépenses ordinaires mili- 
taires ; 

x à concurrence de 22.200.000 NF aux dépenses militaires en capi- 
tal ; 

— à concurrence de 67.400.000 NF aux prêts qu peuvent être excep- 
tionnellement opérés sur ressources affectées. 

Art, 89. — Le produit net de l'aliénation des installations mobi- 
lières et immobilières du réseau des chemins de fer de la Corse 
sera aflecté au compte d'affectation spéciale « fonds spécial d'inves- 
tissement routier » dont la dotation sera augmentée d'une somme 
équivalente en autorisations de programme et en crédits de paie- 
ment. 

Ces sommes seront consacrées à l'aménagement routier de la 
Corse. 

L'aliénation ci-dessus visée ne pourra intervenir que lorsque les 
services de remplacement seront effectivement en fonction. 


B. — Opérations de caractère temporaire. 


Art. 40 à 42. — Conformes. 

Art. 43. — 1, — Il est ouvert aux ministres, pour 1960, au titre 
des mesures nouvelles des comptes de qe et de consolidation, des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 2.247.110.000 NF, 
applicables : 

— à concurrence de 167.110.000 NF aux prêts divers de l'Etat; 

— à concurrence de 2.080.000.000 de NF aux prêts concernant les 
habitations à loyer modéré. 

I. — Pour un montant global de 350.000.000 de NF les autorisa- 
tions de programme prévues au titre du programme triennal par le 
paragraphe D de l'article 143 de l'ordonnance ne 58-1374 du 30 dé- 
cembre 1958 portant loi de finances pour 1959, pourront faire l'objet 
dès 1960, de prêts à taux réduits accordés par tranches annuelles, 
à raison de: 200 mällions de NF en 1960; 150 millions de NF en 
1964. 

Sur les autorisations de prêts aux organismes H.L.M., une part 
sera obligatoirement réservée au secteur des opérations d'accession 
à la propriété. La répartition des crédits ainsi ouverts entre le sec- 
teur locatif et celui de l'accession à la propriété et ses modalités 
seront déterminées par décision du ministre de la construction, 
après avis de la commission interministérielle des prêts. 

WI. — M est ouvert aux ministres, pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles des comptes de prêts et de consolidation, des crédits de 
paiement s'élevant à la somme de 519.760.000 NF, applicables : 

— à concurrence de 400.000.009 de NF, aux préts concernant les 
habitations à lover modéré; 

— à concurrence de 129.760.000 NF, aux prêts divers de l'Etat; 

— à concurrence de 10.000.000 de NF aux prêts du fonds de déve- 
loppement économique et social. 


Art. #4. — Conforme. 


C. — Dispositions diverses. 


Af’t. 45. — Conforme. (Etat 1, conforme). 
Art. 46, — Conforme. (Etat J, conforme). 
Art. 47. — Conforme, (Etat K, conforme). 
Art, 48, — Conforme. (Etat L, conforme). 
Art. 59 à 5. — Conformes. 


Art. 51 bis. — Le Gouvernement présentera à l'appui des projets 
de loi de finances pour 1961 et les années suivantes un document 
annexe récapitulant l'ensemble de l'effort accompli par le budget 
national à destination des états membres de la Communauté et des 
territoires d'outre-mer de la République. 

Ce document comprendra : à 

— les crédits de personnel, de matériel et d'intertentions pu- 
bliques consacrés par chaque ministère intéressé à des activités con- 
cernant les états de la Communauté, d’une part, les territoires 
d'outre-mer, d'autre part; 

— les crédits d’investissements consacrés chaque ministère 
intéressé an financement d'opérations dans les états de la Com- 
munauté, d'une part, les territoires d'outre-mer, d'autre part; 

— les prêts et avances consentis à un titre quelconque par le 
Trésor public français à l'un ou l'autre des Etats de la Communauté, 
à l’un ou l'autre des territoires d'outre-mer ou à des organismes 
y exerçant leur activité; 

— les garanties et cautions de toutes sortes accordées, soit aux 
budgets d'un état ou d’un territoire d'outre-mer (garantie d'équi- 
libre), soit à des emprunts contractés auprès d'organismes inter- 
nationaux ou sur le marché financier par les états, territoires ou 
4 tous organismes effectuant des investissements au profit de ces 
erniers ; 

— d'une manière générale toutes décisions qui, sous une forme 
ou une autre, relatives aux Etats dé la Communauté et aux terri- 
toires d'outre-mer, peuvent entraîner une charge pour le Trésor 
public français. 

Art. 52 à 53 bis. — Conformes. 


Trrng IL. — Dispositions permanentes ou renouvelables 


1. — Mesures d'ordre financier 


Art. 54. — Supprimé 

Art 55. — Conforme. 

Art 56. — Supprimé. 

Art. 57 à 69 bis. — Conformes 

Art. 69 ter (nouveau). -- L'article 107 de l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958 est abrogé à compter du 1% janvier 1960. 
Les dispositions de l'article de la loi n° 56-780 du 4 août 195 
seront remises en vigueur à compter de la méme date 

Art. 70. — Conforme. 

Art. 71. — I. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte d'affectation spéciale intitulé « Fonds spécial d'investis- 
sement routier » géré par le ministre des travaux publics et des 
transports et le ministre de l'Intérieur. 

Ce compte retrace. 

— en crédit, le produit d’un lèvement de 11 p. cent sur la 
taxe intérieure sur les carburants routiers; 

— débit, les dépenses d'amélioration des voiries nationale, 
départementale et urbain+, les dépenses d'amélioration et de remise 
en état de la voirie communale et rurale ainsi que les dévenses 
de reconstruetion des ponts détruits par faits de guerre. 

1 — Le produit du prélèvement de {1 p. cent visé au Pr À 
précédent est réparti entre les dfférentes voiries, ainsi qu'il suit: 

— voirie nationale, 64 p. cent. 

— Voirie départementale, 11 p. cent. 

— voirie communale: tranche communale et rurale, 18 p. cent: 
tranche urbaine, 7 p. cent. 

HI. — Les modalités de fonctionnement du fonds spécial d'inves- 
tissement routier restent RE la loi n° 51-1480 du 30 décembre 
1951 et les textes qui l'ont modifiée ou complétée. 

Art. 71 bis (nouveau). — La première phrase du paragraphe 1 
de l’article 17 de la lgi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement 
des dotaiions budgétaires reconduites à l'exercice 1956 est complétée 
par les dispositions suivantes: 


n Toutefois, la circulation des véhicules dont le poids total en : 


charge effectif dépasse le poids total autorisé tel qu'il figure sur 
la carte grise, ne sera réprimée que par l'application des dis 
sitions de l'article 25 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952 et des 
dispositions de l’article R-28 du décret n° 58-2217 du 15 décembre 
1953 relatif à la police de la circulation routière. » 

Art. 72 à 74. — Conformes. 

Art. 74 bis (nouveau), — 1 est ouvert dans les écritures du 
Trésor un compte d'affectation spéciale intitulé « Fonds national de 
la vulgansalion du progrès agricole ». « 

Ce compte retrace les opérations de recettes et de dépenses ratta- 
chées au Fonds national de progrès agricole par les textes en 
vigueur à la date du dépôt de la présente loi. 


Art. à Si. — Comormes. 


Art. 81 A (nouveau). — Les dispositions de l’article 25 de la loi 
ne 53-80 du 7 février 1953, modifiées r l'article 47 de la loi 
n° 53-1336 du 31 décembre 1953 autorisant le ministre des Finances 
à donner par arrêté la garantie du Trésor français aux emprunts 
émis ou contractés par les établissements ou entreprises contribuant 
à la réalisation du plan de développement économique et social 
territoires d'outre-mer demeurent applicables, jusqu'au 1° janvier 
460, aux anciens territoires d'outre-mer qui ont opté pour le statut 
d'Etat de la Communauté. 

n décret pris en la forme d’un règlement d'administration 
publique fixera, à compter de cette date, les conditions dans les- 
uélles le ministre des Finances urra octroyer la garantie du 

résor français à des emprunts ectués par des établissements 
ou entreprises pour le développement des Elats de la Communauté 
ou liés à la France un accord d'association dans les conditions 
prévues à l’article de la Constitution. 


Art. 81 bis à 84. — Conformes. 
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Art: 85. — IL. — Le produit des redevances et des ressources fis- 
cales pr par l'ordonnance n° 58-1141 du 22 novembre 1958 sera 
aftecté : 


{je À la caisse de pour le développement de l'Algérie ; 

9% Au budget de l'O. €. R. S., qui en reversera la fraction prévue 
annuellement par son budget aux collectivités locales des dépur- 
tements sahariens pour être répartie entre elles selon des modalités 
tixées par décret. 

La répartition entre la caisse et l'O.C.RS. sera faite dans les 
portions qui seront fixées, chaque année, par décret contresigné 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 

chargé de l'Algérie et le ministre chargé du Sahara. 

I. — A l'appui du rapport d'activité prévu par l'article 12 de la 
loi ne 57-27 du 10 janvier 1957, le Gouvernement produira les 
comptes définitifs de l'année précédente, les comptes provisoires 
de l'année en cours et les comptes prévisionnels de l'année sui- 
vante de l'O.C.R.S. faisant ressortir l'équilibre financier de cet orga- 
nisme. 

Art. 86. — Supprimé. 


87. — Conforme. 


I. — Mesures d'ordre fiscal. 


- Art. 88. — 1. — Toute condition relative à la date des opérations 
on de la présentation à la formalité de l'enregistrement des actes 
les constatant, est supprimée pour l'octroi des avantages fiscaux 
édictés : 

jo Par l'article 126 bis du code général des impôts; 

% Par l'article 1er du décret ne 55-879 du 30 juin 1955 et par le 
deuxième alinéa de l'article 722 du code général des impôts, modi- 
fé par l’article premier du décret n° 54-943 du 14 septembre 1954 
2" l'article 2, paragraphe II, du décret ne 55-879 du 30 juin 


1955 ; 

3e Par le premier alinég du paragraphe 1 de l'article 6 du déeret 
ne 55-472 du 30 avril 1955. 

IL — Les dispositions de l'article 722 susvisées du code général 
des impôts sont rendues applicables aux acquisitions immobilières 
faites en vue d'une décentralisation par voie de transfert ou d'exten- 
sion d'une installation industrielle où en vue de la création d’une 
activité nouvelle dans les localités ou zones visées à l'article pre- 
mier du décret ne 59-483 du 2 avril 1959. | 

I. — Le premier alinéa de l'article 80 de la loi n° 53-80 du 7 fé- 
vrier 1953 est modifié comme suit : 

« Les dispositions de la loi du 28 juin 198 sont étendues aux 
sociétés constituées ou à constituer, quelle qu'en soit la forme, 
ayant pour objet la construction, l'acquisition ou la gestion d’en- 
sembles immobiliers composés d'immeubles collectifs, de maisons 
individuelles et, éventuellement, des services communs v afférents 
et destinés à ètre attribués aux associés en propriété ou en jouis- 
sance. » 

IV. — Les dispositions de l'article 1er du décret n° 55-879 du 
30 juin 1955 sont étendues, sous les conditions prévues à cet article, 
aux entreprises qui procèdent à des transferts, créations et exlen- 
sions d'établissements industriels avec le bénéfice d'une prime spé- 
ciale Der obtenue en application du déeret ne 59-483 du 
d'avril 1959. 

Art, 89 à 92. — Conformes. 

Art, 93. — Supprimé. 

Art. 9% à 97. — Conformes. 

Délibéré en <éance publique, à Paris, le 12 décembre 1959. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N' 452 


Ur session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 16 décembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser le statut des 
d'administrations publiques et d'entreprises nationalisées et pri- 
vées, présentée par MM. Marcellin, Jean-Albert Sorel, Baylot, Fran- 
tois Bénard, Besson, Bettencourt, Raymond Boisdé, Christian Bon- 
net, Boulet, Bourne, de Broglie, Camino, Pierre Courant, Crouan, 
Damette, Jean-Paul David, Delaporte, Delrez, Desouches, Puchesne, 
Duflot, Dusseaulx, Henri Fabre, Pierre Ferri, Fraissinet, Frédéric- 
Dupont, Guillain, Hanin, Hauret, Hoguet, Jaillon, Jarrosson, Junot, 
Laurin, Lecocq, Legendre, Lepidi, Lombard, Maiñguy, Malleville, 
Mignot, Le Montagner, Motte, Nader, Palmero, Peretti, Pezé, Pla- 
zanet, Poutier, Quentier, Renouard, Roclore, Sarazin, Seitlinger, 
Teisseire, Thorailler, Jean Valentin, Vaschetti, Philippe Vayron, 
Jean Vitel, et Weber, Nr 2e — (Renvoyée à la commission des 
aflaires culturelles, familiales et sociales à défaut de constitution 
d'une commission spéciale dans les délais prévus par les articles 
30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question des groupements paracommer- 
chaux, coopératives d'administrations publiques et d'entreprises pri- 
Vées et natioralisées est une de celles qui, à l'heure actuelle, pré- 
oceupent le plus vivement les milieux commerciaux. 

Dès avant la guerre, l'attention des pouvoirs publics avait été 
retenue par les conditions particulièrement favorables dont «es 
Organismes pouvaient être appelés à bénéficier. Aussi avait-il paru 


nécessaire, tant pour assurer le respect des règles s'imposant à 
l'ensemble du commerce que dans l'intérêt du rétablissement d'une 
concurrence normale et de la sauvegarde des droits de l'adminis- 
tration fiscale, d'édicter des mesures en vue de soumettre ces 
organismes aux conditions habituelles de constitution et de fonc- 
tionnement des entreprises commerciales. 

Le résultat de ces eflorts s'est concrétisé dans le domaine des 
textes par deux décrets-loi: le premier daté du 12 novembre 1958, 
imposait la forme de société coopérative de consommation régie 
par la loi du 7 mai 1917 à tous les groupements d'achats de con- 
sommateurs de pe de six ppm — groupements qui, antérieure- 
ment, étaient fréquemment constitués sous forme d'associations 
(loi de 1901) éludant les charges du commerce, Le second texte, 
daté du 29 juillet 1939, avait pour objet d'interdire aux coopératives 
de consommation de fonctionner dans les locaux, d'employer du 
personnel et de recevoir des subventions des entreprises auprès 
desquelles elles sont établies. 

Or, par suite de circonstances exceptionnelles nées de la guerre 
et le souci légitime de subvenir par tous les moyens au ravitaille- 
ment de la population à un moment de pénurie des denrées ali- 
mentaires, ces textes n'ont pas été pue 

Cette période transitoire passée, il fut permis d'espérer qu'il aurait 
été fait droit aux légitimes aspirations du comméree à une libre 
concurrence, à égalité de charges, et que les déerets de 4938 et 
1939 auraient été renforcés et appliqués. 

A cet effet, à trois reprises, depuis 1951, nous avons déposé sur 
le bureau de l'Assemblée nationale, une proposition de loi en vue 
d'amener le Parlement à se prononcer sans équivoque sur le statut 
des coopératives d'administrations publiques, d'entreprises privées 
ou nationalisées. 

Ces textes renvoyés régulièrement de la commission des aflaires 
économiques à la commission du travail, et réciproquement, n'ont 
pu venir en discussion devant le Parlement. 

Mais au moment où une proposition de loi, D de 103 députés, 
devait permettre de porter le débat devant l’Assemblée nationale, 
le Gouvernement promulgue le décret du 20 mai 1955 qui consacre 
l'inégalité et légalise les avantages dont bénéficiaient les coopéra- 
tives d'administrations publiques et d'entreprises privées ou nationa- 
lisées, abrogeant le décret du 29 juillet 1939 dont l'application devait 
au contraire mettre un terme aux abus de ces organismes para- 
commerciaux. 

Aussi ce décret constitue-t-l une véritable provocation à l'en- 
contre des autres formes de commerce, au mépris des principes de 
notre système économique et fiscal. 

Nous n'avons jamais entendu disputer an mouvement coopératif 
le droit de démontrer sa vitalité à l'intérieur même d'un système 
écoñomique libéral, fondé sur la concurrence. La « coexistence » 
avec l'entreprise « capitaliste » indépendante est parfaitement légi- 
time, et au demeurant personne ne saurait nier de bonne foi les 
profits qu'en peuvent tirer les consommateurs. x 

En revanche, cette reconnaissance privilégiée accordée aux entre- 
prises visées par la présente proposition de loi nous paraît incom- 
patible avec une saine conception de l'intérêt même des salariés. 

En réalité, nous nous trouvons en présence d’une variété d’ «-éco- 
nomats » dont le législateur et les syndicats ouvriers avaient perçu 
d'ailleurs avant guerre tous les dangers: les avantages artificielle- 
ment accordés aux adhérents de la « fausse coopérative » ont leur 
incidence dans les prix de revient de l’entreprise et même de l'’ad- 
ministration qui l'arbite, et ce qui est ainsi accordé sous forme de 
indirecte dans la même à la presta- 
ion directe que constitue le salaire. Il s’agit là le plus souvent d'un 
véritable ne qui. a élé jusqu'ici assez habile pour trou- 
ver ses défenseurs rimi ceux-là mêmes qui prétendent lJutter 
contre lui. En fait, il est permis de penser que la plupart d’entre - 
eux agissent beaucoup plus en qualité de mandataires de certaines 
situations particulières avantageusés qu'en délégués des véritables 
intérêts des travailleurs. ( 


« Nous ne nous lasserons pas de répéter » que si les coopératives 
de cette espèce peuvent procurer des avantages à leur clientèle 
sous la forme de prix de vente plus bas, c'est en raison de la cou- 
verture de leurs frais généraux par les entreprises et administrations 
elles-mêmes, La différence des prix pratiqués entre ces coopératives 
« abritées » qui ne pratiquent Us le juste prix, et le commerce 
ordinaire (y compris les véritables. coopératives de consommation) 
ne provient pas de l'élimination de la notion de bénéfice, mais au 
premier chef, du fait que ces organismes parasitaires « n'ont pas 
de vie commerciale qui leur soit propre », et que leurs frais d'ex- 
ploitation sont supportés par d'autres trésoreries que les leurs, à 
savoir: celles des entreprises et celles des contribuables. 

On nous permettra simplement d'en appeler au Coopérateur de 
France lui-même qui, dans son numéro du 3 avril 1954, s'exprimait 
ainsi sous la plume de M. Marcel Degond, secrétaire général de la 
fédération nationale des coopératives de consommation : 


« Nous pe à croire qu’ n'est ni sain, ni habile, ni juste 
de voir tels ou tels groupements visés par M. Marcellin, ne payer 
ni employés, ni loyers, ni frais d'exploitation, ni patente parfois, 
et ceci alors même que de belles exceptions pourraient être rele- 
vées. Et que ce soit ici l’occasion de renouveler le souhait que bien 
vite, fut-ce au prix d'un délai à fixer, toutes ces organisations ado 
tent les règles de fonctionnement de véritables coupératives. de 
consommation. » 


De son côté, M. Marcel Brot, président de cette même fédération, 
tenait à rappeler, lors du dernier congrès national des coopératives 
de consommation, à Cannes, que lorsque les coopératives d'adminis- 
trations et d'entreprises « deviendront totalement indépendantes et 

ue certains abus auront cessé, une collaboration loyale sera pos- 
sible ». L'opinion de ces deux coopérateurs authentiques est assez 
significative. 
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Nons n'en déduisons pas, bien entendu, que les coupératenrs 
soient d'accord sur le texte même que nous vous soumettons, 
simplement qu'ils pensent eux aussi, avec le commerce indépen- 
dant, qu'il y à un problème à résoudre. 

appartient done à l'Assemblée nationale d'ouvrir un débat pour 
qu'une déelsion claire et franche soit enfin prise. C'est pourquoi 
nous demandons de se saisir sans plus tarder des dispositions 
qui font l'objet du texte qui suit :- 


PROPOSEMION DE LOI 


ter, — Le décret ne 55-479 du 2% mai 1965 relatif au statut. 


des coupératives de consonygnation d'entreprises privées ou natio- 
nalisées, ét d'administration publiques modifiant et complétant la 
10ù mai 1947 relative aux sociétés coopératives de consomma- 
tion est abrogé. 


Ant, 2: — L'urticle. 2 de doi du 7 mai 1913 relative aux sociétés 
voagéralives de consommation est complété par la disposition sui. 
vante: 

« Les sociétés coopératives de, consommation fonctionnant auprès 
d'administrations publiques où d'entreprises nationalisées ou pri 
véés ne peuvent approvisionner que membre du personnel des- 
dites administrations ou entre} sur présentation d'une carte 
de coopérateur. 

« La carte de coopérateur dékiurée à chaque membre du person- 
net adhérent de la coopérative pourra. être utilisée par toutes les 

ones vivant à son foyer sans que la totalité des achats ainsi 
efleetués à ba coopérative poyr le eompte d'im adhérent puisse 
excéder le montant du salaire minimum interprofessionnel garanti 
augmenté des allocations familiales. » 


Art. 9 — L'articke 9 de la lot du 7 mail 1917, complétée 
le décretloi du 29 juillet abrogé et par 
dispositions suivantes: 

« Les publiques, les entreprises nalionalisées 
privées, les comiés d'entreprise el, iuterentreprises ne peuren 
acçurder à leurs coapératives des subventious ou des prestations 
gratuiles sous quelque forme.que ee soil. 

“ Lo personnel des coopératives ne peut être recruté parmi les 
fonctionnaires ou agents publics en activité de service ou le: per: 
sonnel des entreprises privées ou nationalisées. Ce personnel ne 
eut resemuir, pour la part de son activité consacrée à la coopéra- 
live. aucune rémunération directe au indireete des administrations 
publiques. des entreprises nationalisées ou des comités d'entreprises 
où, prises 

«+ Los coopératives ne peuvent fonctionner daus les locaux situés 
dans des bâtimeuts d'administration publiques, d'entreprises latio- 
halisées ou d'entreprises privées. 

“ Aucune publicité concernant lesdites coopératives ne peut être 
fuite. on. dehors. des administrations ou entreprises auprès des- 
quelles æiles fonctionnent. » 

Art. 4. — Les coopératives d'administrations publiques ou d’entre- 
prises malionalisées où privées devront faire l'objet d'une déela- 
ration à la préfecture du départoment où elles ont leur siège. 

Les coopératives considérées devront faire parvenir au préfet 
un compte rendu amnuel de leur activité. 

Les, modalités d'application du. présent article seront fixées, par 
un aärrêlé intemminislériel. 

— Les infractions aux. dispositions qui cèdent sont 
passibles des peines prévues à l'articke 3 du décret-loi du 12 no- 
verabre à transformer les groupements d'achat de 
consommateurs en sociétés coûpératives de consommation. 

Art. 6. — L'application de la, présente loi sera assurée par les 
tonctionnaires visés à l'artiéle premier du décret du 10 janvier 
1939 relatif à la transformation des groupements de consommateurs 
«in sociétés coopératives et par les fonetlonnaires désignés par le 
ministre chargé du Comment. fs dispeseront à cet eflet des 
pouvoirs prévus aux articles 4e æl 3 du déeret du 10 janvier 1939. 


+ 


ANNEXE. N°: 453. 


(1 session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 16 décembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant. à autoriser, sous certaines condi- 
lions, les transports des cotps,.saus 1nise cu bière, de 

dans les établissements senere, présentée par M. 

Halbout, dépulé. — (Renvoyée à la commission des lois ennsti- 

tutiounelles, de la législation, e& de i'administration, générale de 

la République à défaut de eons'ilution d'une commission spéciale 

dans les délais prévus par les arlieles 30 et 31 du règlement.) 


HNPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'article 97, quatrième alinéa, 
de la loi Qu 3 avril 1884, il appartient au maire de régtementcr le 
lranspurk, des. corps, par des tés de police pris en la forte 
ordinaire . 

Toutelois, es mesures de préegutiun et de salubrité qui doivent 
être exigées pour le transport d'un eorp ont été fixées, en parti- 
culier, par les Gderets du décembre 194 et 7 avril 1948. pres- 
crivent, : notamment, que les corps dolvent être placés, selon les 
cas, dans un cercueil hermétique dont la définition est donnée 


au texte, on dans un simple cereueil de chêne, les communes 
ayant, en vertu de la doi 2 décembre le monopole du 
service extérieur des pompes funèbres, ce qui comprend le trans 
purt des corps. 
En fait, lorsque le décès est survenu dans un hôpital on dans 
une elinique, Ï y a là une sowrge de situations dramatiques et 
dépenses supplémentaires pour les familles qui ne peuvent 

récupérer les corps avant mise en bière. Et il arrive que des 
médecins, en particulier des médeeins d'enfants, | sg sur eux 
de tourner les règlements, par souei d'humanité. , 
Il semblerait donc, à la fois normal et humain que, dans un 
délai très court après le déeès el lorsque la maladie ayant entrainé 
le “décès ne rentre pas dans la catégorie des maladies pour les. 
elles la déclaration et la désinfection sont obligatoires en vertu 
es décrels des 16 mai 1936 el 26 juillet 1941, c'est-à-dire celles 
qui présentent un danger de contagion, le maire soit autorisé & 
permettre à la famille de reprendre le corps et ce, au vu d'u 
certificat médical attestant son innocuité, le transport devant 
effectué dans des conditions parfaites d'hygiène et sans que son 
on puise être décelé extérieurement, le tout sous la respon- 
sabilité du médecin qui aura délivré le certificat. 

C'est pourquoi j'ai l'houneun, de vous soumettre la proposition 
de loi suivante: 


DE LOI 


Article unique, — En cas de décès d'une personne hospitalisée 
dans un établissement public ou privé, le maire de la commune 
du lieu du décès peut, nonobstant toutes dispositions rontraires 
résultant de. loi où des règlements, prendre un arrûté autorisant 
les. ascendants ou descendapts du défunt, à reprendre le corps 
leur domicile sans mise en bi condition que le transport 
ait lieu dans les six heures. du d et que le parcours ne dépasse 
pas cinquante kilomètres. 

En.outre, cet arrêté ne tre, pris, qu'au vu d'un certificat 
médical attestant que la mort a été naturelle et Le n'est pas 
suwenue à la suite d'une maladie rentrant dans la catégorie des 
Maladies dites contagieuses. aux. des décrets du 16 mai 4956 
et. du juillet Ce certilieat atlestera, en outre, l’innocuité 
du, oorps, dont le transport devra. être effectué sans son ob 
puisse être décelé extérieurempnt. et dans des conditions parfaites 
d'hygiène, le tout sous la responsabilité du médecin qui aura 
délivré le. certificat. 

En cas de transport dans une commune autre que celle où a lieu 
le décès, le maire rend eample au préfet dans les vingt-quatre 
heures, conformément aux règlements, eu vigeur. 


ANNEXE N° 454 


(tre session ordinaire de 199944%4k — Séance du 16 décembre 14) 


PROPOSITION DE LOI tendant à pes les dispositions de l'ar 
ticle 27 du décret-loi du 30 octobre 14% relatif à l'extension du 
monopole des tabacs en Alsace et en Lorraine, présentée par 
MM. Radius, Bord, Borocco, Georges Bourgeois, Cournaros, Welrez, 
Grussenmeyer, Kuntz, Lux, Félix Maver, Meck, Mirguet, 
Mondon, Muller, Joseph Perrin, Pflimdin, Seillinger, Robert Sehur- 
man, Thomas et l'ich, députés, — {R à la commission 
des finances, de l'économie générale et du plan à défaut de cons- 
Utution dune commission spéciale dans les délais prévus par les 
articles 30 et 3+ du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 30 oelobre 1935, le Gonvernement usant 
des pouvoirs spéciaux qui lui avaient été alors accordés, prenait 
un décret-loi relatif à l'extension du monopole des tabacs en Alsace 
ebeu Lorraine. Ce texte disposait que la législation française 
tive à la fabrication, à la cireulation, au colportage, à la vente el 
à la détention des tabars fabriqué devenait applicable dans les 
départements. du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, après 
une période transitoire de huit années. 

L'antiole 27, paragraphe 2 de se texte dispose que: « les com- 
merçants de tabacs fabriqués en détail avant un chiffre d’affaires 
en tabacs supérieur à 50 p. chiffre d'affaires total de legrs 
fonds : de commerce) dont le droit à indemnité aura été reconnu 

la commission prévue à F'artiele 13% du présent décret pourront, 
dans le délai de trois mois précédant l'expiration de la période tran- 
sitoire de huit années, opter entre le paiement de leur indemnité 
et lo maintien en possession de: leur débit pendant une période de 
vingt-cinq années. Ce maintien en possession leur tiendra lieu d'in- 
demmnité. » 

Cette rédaction, et notamment le mot « maintien » dégage donc 
l'idée que dans les trois mois qui terminent la période transitoire, 
les intéressés auront la faculté de choisir une indemnité ou la con- 
tinuation pendant lRELcEe, à partir de la fin de la période 
transitoire de la possession débit. 

Or, ce qui nous parait une évidence est contesté par l'a Ù 
tration des. magufac tures de t sélun laquelle période 
tion est complée à partir du début de la période transitoire, Ce 
interprétation parait contraire au. simple bon sens puisque, si € 
élail exacte, l'indemaité setall réduile les oplants à dixsep 
années de maintien eh passession,, alors, que les commerçants. pion 
auraient a Ja jouissance durant les. 
années transioires et dé l'indemnité intégrale. Ou bien, encore, 
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faudrait admettre que. l'indemuilé, sera, calculée. seulement eu 
tohetog.du. rapport éventuel de dix-sept, années, ce qui vivlerail 
à la fais de fexle et l'esprit de la loi car Ta période transitoire, pro- 
cédé. usuel dans la législation, ne constitue en elle-même un 
fivilèges; nous apprenons, en effet, à l'article 3 que: « pendant 
in période transiloire de huit années, les entreposeurs et les gros- 
sites approvisionneront d'une part les détaillants qui, au moment 
dé Ha pblication du présent décret, étaient autorisés à exercer le 
commerce en détail du tabac. d'autre part, tous autres débits dont 
l'administration aura autorisé l'ouverture ». Ainsi, l'administration 
atail pendant la période de huit années Ja faculté d'autoriser l'ou- 
vérlure de nouveaux débits, donc de susciter des concurrents, ce 
ui, loin. de constituer un avantage pour les débitants visés, leur 
cdusait un handicap certain. 

Enfin, faute de travaux parlementaires, nous avous pris con- 
näissance du procès-verbal des travaux préparatoires effectués par 
contérence réunissant les représentants de l'administration et 
ceux de la profession intéressée sous la présidence du président du 
cdnsel. d'administration de la caisse d'amortissement. Le 6 février 
1%, le président de la section des détaïllants de tabacs de Mul- 
house demanda expressément si, à l'issue de la période transitoire, 
serait accordée aux détaillants -de continuer l'exercice de 
profession pendént vingt-cinq ans; le directeur général des manu- 
fiétüres de l'Etat lui en donna l'assurance; cet échange de vues 

naturellement an procès-verbal dé la réunion. Irutite de dire 
qué les intéressés tiennent légitimement à être fixés dès maintenant 
Platerprétation exacte parce que fa valeur de leurs fonds, en 
ef de cession au vours du maintien en possession, dépend de la 
dûrée de ce maintien. 

Nans ces conditions, et pour effacer tonte équivoque, il est néces- 
sdire changer la rédaction de l'article 27 de qu it s'impose 
à "toutes les parties Sans contestation possible. Tel est L'objet de la 
pfoposition de loi que nous vous demandons de voter. La rédaction 


de son.dispositif tient compte des délais suspensifs relatifs au temps 


déguérre: ces derniers ne sont natureflement pas un élément du 
litige ét s'imposent aux deux parties. 


PROPOSITION DE LOI 


unique. — Dans l'article 27 du décret-loi du octobre 
À J'exteuslon du monopole des tabacs Alsace et en 
Léfraiñe le membre de phrase : 
maintien en possession leur tiendra lieu d'indemnilé. », 
est r acé par le paragraphe suivant: 

la période de vin ans 
aënt ét qui leur tiendra lieu d'indemmté commence à eourir de la 


fin de la période transitoire de hnit années, prolongée de Tax durée - 


légale des hostilités ». 


ANNEXE N° 455 


Hesssoësion ordinaire de 4959-1950. — Séance du 16 décembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rouvrir, à l'occasion du 20 anni 
versaire 


de.la guerre 1939-1945, les délais permettant aux soldats 
dè.la campagne 1939-1940 de faire homologuer leurs propositions 
de otiqus. présentée par M. Pinoteau, député. — (Renvayée à la 
commission de la défense nationale et des forces armées à défant 


dé constitution d'une commission spéciale dans les défais prévus 


par les articles 30 et 31 du règlement.) 
EXPOSE DES MOTIES 


Mesdames, messieurs, à l'occasion du vingtième anniversaire du 


début, dela seconde guerre mondiale, Ï apparait nécessaire de tirer 
déd'ouhli.les exploits de ceux qui furent les premiers à 
lé£hag de la puissance allemande. Si le sert des armes leur fu 

tiirésau cours des funestes combats de mai et juin 1940, nom- 
breux furent ceux qui témoignèrent des plus belles qualités du 


grand .nombre de ces combattants firent l'objet, par 


lèurs Chets directs, de propositions de Cilations en raison d'actions 
d'éclat,réalisées sur le champ de bataille, La Dent de ces propo- 
“tions furent détruites ou disparurent au cours de la retraite, soit 
Pécrasement des unités n'ait pas, permis leur transmission à 
l'échelon supérieur, soit que la captivité où la mort ait empêché 
les d'homologuer les récompenses ainsi décernées. 
La plupart des soldats ayant fait l'objet d'une telle 
récompense furent faits prisonniers et restèrent en Allemagne jus- 
QE læ fin de la guerre. À leur retour, après s'être réadaptés à la 
vie œivile et avoir tenté de renouer des liens avec leurs camarades 
de combat et leurs anciens chefs, ils demandèrent l'homologation 
dé leurs citations. Un grand nombre se.wirent opposer la forelu- 
sion résultant de la décision ministérielle n° 23-516 du 13 octobre 
t la date limite de réceptiondes propositions de récom- 
pense au titre de la campagne 19394%M0a@u octobre 4%46. 
Dlautre.part, les demandes d'homologation déposées avant celle 
date furent pour la plupart repoussées,. motif pris de ce 


| que des chefs directs et, n'étaient pas revêlues du 


de,.corps. Or, nombre de ces.derniers, avaient disparu au, 
npossible de les joïndre. 


Cours de ces années lourmentées et iétait fr 
| moler que de. telles restricHions ne furent pas sées 
AUS catégories de combatlants dé Ja guerre 1039-4949 (résis- 
comballants des armées. de. libéralion.….). Une télle discrimi- 
ceux qui ont également servi la France a été dure- 


par ceux qui, sans gàgher la première bataille, cepen- , 
induite l'honneur de nos . 


par de. 
drapéaix. 


ue au paragraphe précé- 


hospitalières tendent à 


aurait statuéoqme, } 


con- . 


roposition de. 


u'elles 


Vingt ans après le début de la guerre, il convient de réparer 
celle injustice et de rendre, à ceux qui n'ont pas démérité, le droit 
d'obtenir la juste récompense à laquelle ils ont droit. Le nombre de 
décorations qui sera ainsi distribué sera certainèment peu impor- 
laut. I n'entrainera en conséquence aucune dévaluation de la valeur 
attachée à la Croix de guerre. 

Cest pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
loi suivante : à 
PROPOSITION DE. LOI 


Art. ter, — A dater de la promulgation de la présente loi, Les mili- 
taires ayant servi au cours de la can ne 1939-1910 disposeront 
d'un an pour solliciter l'homologation des propositions de citalions 
dont ils auront fait l'objet au cours de ladite campagne. 

Art. 2. — Pour l'attribution de ces citations, et en dérogation 
avec les dispositions normales prévues dans les règlements en 


vigueur, il sera tenu compte de tons les éléments d'authenticité . 


présentés par les intéressés. 
Art, 3. — Les conditions d'application de la.présente loi seront 
réglées par décret. 


ANNEXE Ni 466 


(1 session ordinaire de 1959-1950. — Séance du 16 décembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tleudant à compléter 5 de.la.loi du 
15 avril 195%. sur le traitement.des.« -dangerèux. pour 
autrui, préseulée, par M. Joyon,, député. 
inission des affaires culturelles, à détaul de 
constitution d'une commission, spéciale, dans. les.délais prévus, par 
les articles 30 el 1 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à compuiser là Somme de documents que 
représentent les tentatives faites depuis.ces dernières. annéescpour 
lulter contre l'alcoolisme, qualifié unanimement. de. fléau. sacial 


il. 
semblerait à un observateur superficiel que, tous les-ergañismes des- 


tinés à le combattre aient été pige el disposent des moyens 

légaux et pour assumer leurs ? 
‘indifférence dans laquelle sont. tombées .la plupart, de -ten- 

talives, la lente application des lois wot 


avenir, cet ensemble de. mesures lequel,. pourtant, rien. de 


. valable ne sera réalisé. 


Aussi l'objet de notre proposition de lot est-if limité. 
La loi du 15 avril 19%, aboutissement. dedongs travaux,: codifié 


, m'empéchent. toutefois 
de partager cet optimisme.et de croirg que,sera pris, un proche 


très utilement le traitement des alcooliques. Mais..s’il 


rel,_ voire . indispensable, toutes les disposilions samitaires e! 


de ses tares, et à le rendre à la société, on trouxera moins fondé: 
qu'il bénéficie de traitements .coñteuxssh victine dessun vice, fl 
entre à la _ dans la catégorie des irrécupérables et des prématu- 
rément séniles, 

vai le rapport n° 174, repris le 2 aaûl A4, M. Cordonnier écri- 
van : 
Sous réserve de.,continner à liquer aux alcooliques certaines 
techniques médicales éprouvées les hôpitaux 
(les conditions de reerutement du 
services doivent le permettre) il nous semble préférable 
l'organisation de « sections spéciales » auprès des établissements 
hospitaliers existants. » 

Dés que la commission médicale prévue par la loi du 15 avril 

son autorité restera 

définitivement perdu où dangereux pour la société ét que sa mala- 
die présente un caractère de sémité €hronique, rien ne s'opposerait 
donc à ce, que ces « sections spéciales.».soient celles d'hospices 


livrer. l'alcoalique, de, son. esclavage et. 


chargé,de tels 
‘admettre. 


où d'hôpitaux de vicillards. Bien entendw, ces hospices devrälent 


disposer d'annexes suffisamment distinctes <t..séparées .-du.-bâtiment. 


prineipat pour que les autres vicillards ne. rent pas d'une fà- 
cheuse promisenité. 

Le transfert d'un alcoolique prématurément sénile dans l'un de 
établissements offrirait un double avantage: pratiqué et flaan- 
La 

D'une part, il permettrait aux centres de rééducation spécialisés 
el aux établissements créés par la loi de remplir entièrement leur 
rôle: d'autre part, il trauslormerait, um, malade à 3.000 francs en 
pensionnaire à moins dé 1.000 francs par jour. 

Les charges de l'Etat sont en, effet assez lourdes. pour, .que..des 


citoyens aussi. peu digues d'intérêt que.les son. : 


luxe, quand peut en autrement. 

L'Etat, lni-méme, ne cherche nullement à fair ses responsabilités. 
Il ne  dissimule 
qu'elles entraînent, Ne lit-on pas dans Île ru | 
publiée au mois d'octobre 1959 par les. soins, du Haut.comité d'étude 
et d'information sur l'alroolisme : 

« Certes, les lois et le cadre admibistratif ne.s 
reste encore bien des difficultés à surmonter sur le. plu 


les malades avec li fréquence désirable: 


as, non plus les dépenses .et les. difficullés 
ro. 31 de. . 


pas. loul et il 
\_pralique ; 
en parlieulier,. nos.dispensaires sont dé.pouoir. suivre 

ésir plus grand 
as. a été fait de jour l'on mis à Ja charge. l'Elat,, 


… 


orme de dépenses obligatoires, les frais de fonctioneément. des dis- 


pensaires d'hygiène mentale et de Jutte contre, 


L'Etat ne Saurait donc nous de, faciliter à tâche, 


sons de recueillir dans. 


sf nous pr 
rficulière d'atcooliques, mors 


catégorie 


V'it demeure incapable 
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— mais un équipement hospitalier ne se réforme —# en un jour — 
de les recevoir lous dans les établissements que la loi du 15 avril 
1954 lui imposait de créer dans un délai de deux ans. 

« Comine nous l'avons dit au passage, avoue-t-il par le truche- 
ment de l'organisme officiel que nous citions plus haut, la mise en 
œuvre de ces mesures, et ne nous en cachons pas, ne peut être que 
progressive. » 


C'est pourquoi nous espérons contribuer à cette mise en œuvre 
“dans les plus courts délais et dans les meilleures conditions finan- 
cières en déposant la présente proposition de lai: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 5 de la loi du 45 avril 1954 est com- 
plété comme suit: 

« Toutefois, dès A alcoolique aura été reconnu, par uné com- 
mission médicale désignée à cet eflet, prématurément sénile, il sera 
transiéré, si son état le permet, dans un hôpital ou hospice de 
vieillards possédant une où des annexes situées hors de l'enceinte 


du bâtiment principal. » 


ANNEXE 457 


(1"* session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 16 décembre 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre obligatoire dans toutes 
les mairies de la métropole, des départements d'Algérie et des 
départements d'outre-mer du officiel du Pré- 
sident de la République, présentée par M. Plazanet, député. — 
(Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République, à défaut 
de constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aucun texte législatif ou réglementaire 
ne fait obligation aux communes de faire figurer, dans une salle 
de ln mairie, l'effigie du chef de l'Etat. 

Certes, la plupart des magistrats municipaux sont conscients 
de la signification symbolique d'un geste qui, non seulement répond 
au vœu le plus unanime de Ia population, mais constitue surtout 
un hommage publie et tout à fait normal à l’autorité investie 


par la Constitution des plus hautes fonctions de la République. 


Il est cependant, et l’on a peine à le constater, quelques maires 
qui, sous divers prétextes, ne croient pas devoir se conformer à 
cette tradition. 

Telle attitude est profondément regrettable et c’est pourquoi 
il appartient au Parlement de disposer que, dorénavant, le por- 
trait officiel du Président de la République française sera mis, 
à la place d'honneur qui lui revient, dans la salle principale de 
chacune des mairies de ce pays. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi, que nous 
vous demandons de voter : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'exposition du portrait officiel du Président 


de la République française est obligatoire dans les mairie de la 
métropole, des départements d’Algérie et des départements d’outre- 
mer. 


ANNEXE N° 9458 


(1"" session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 16 décembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 8, deuxième 
alinéa, de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 portant institution d’un 
fonds national de solidarité, p ntée par MM. Charpentier et 
Orvoen, députés. — (Renvoyée à la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales à défaut de constitution d’une com- 
mission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 
du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 portant 
institution d'un fonds national de solidarité dispose, dans son arti- 
cle 8 (2° alinéa), que pour l'appréciation des ressources du requé- 
rant, le calcul, en ce qui concerne les AT # agricoles dont le 
revenu £éñdastral ne d pas 20.000 F, sera fait conformément 
aux nn TR de la loi n° 52799 du 10 juillet 1952, modifiée par 
la loi 55-21 du 5 janvier 1955, relative au régime de l'allocation 
vieillesse agricole, mais en tenant compte, toutefois, de l’aide 
sont susceptibles de leur apporter les personnes tenues à l'obligation 
alimentaire des articles 205 et suivants du code civil. 

D'autre part, l'article 14 du décret n° 56-733 du 26 juillet 1956 por- 
tant règlement d'administration publique pour l'application de la 
loi précitée du 950 juin 1956 stipule que ne sont pas considérées 
comme exploitants agricoles les personnes, notamment, dont le 
revenu ral ‘est inférieur à 2000 F, ce chiffre étant ramèné à 
1600 F pour les personnes mettant en valeur des terres dont le 
revenu cadastral moyen constaté par la caisse mutuelle d’assurance 
vieillesse est inférieur à 600 F par hectare. 


En vertu de ces différents textes, complétés par une circulaire 
ministérielle n° 85 du 27 juillet 1956, les requérants exerçant une 
activité en qualité d’exploitants agricoles au jour de la de 


à la condition que le revenu cadastral de l'exploitation agricole soit 


compris entre 2000 (ou 1.600) et 20.001 F sont censés retirer de 
leurs biens actuels, mobiliers et immobiliers, et de ceux dont ils 
auraient fait donation- ge, un revenu évalué à 3 &: 100 de la 
valeur de ces biens fixés contradictoirement et, à défaut, à dire 
d'expert. Il n’est pas tenu compte de la valeur des bâtiments d’habi. 
tation et d’exploitation agricoles, ni du mobilier meublant. Parmi 
les ressources, on ne compte pas non plus le revenu des terres 
exploitées, que le requérant en soit propriétaire ou non. 

ar ailleurs, le requérant qui a fait donation de biens immobiliers 
ou immobiliers est présumé recevoir du donataire une rente viagère 
calculée sur la valeur de ces biens admise par l'enregistrement, 
selon le tarif de la caisse nationale d'assurances sur la vie, en 
vigueur à la date de la donation et, éventuellement, réévaluée. 

Nous nous trouvons donc en ve d'un régime iculier pour 
les exploitants agricoles dont le revenu cadastral de l’exploitation 
oscille entre 2.000 et 20.001 F. 

Au-delà du chiffre de 20.000 F, c’est le droit commun qui s’appli- 

ue : pour l'évaluation des ressources de l'intéressé, les biens mobi. 

liers et immobiliers, à l'exclusion des meubles meublants et des 
locaux d’habitation effectivement occupés à titre de résidence prin- 
cipale par l'intéressé et les membres de sa famille vivant à son 
foyer, sont censés lui procurer un revenu égal à la rente viagère 
que servirait la caisse nationale d’assurances sur la vie contre le 
versement à capital aliéné sur une tête, à l’âge de soixante-cinq ans 
ou à l’âge de l'intéressé s’il s'agit d’un inapte au travail, calculée 
selon le tarif en ivgueur à la date de la demande, d’une somme 
représentant la valeur déclarée de ces biens à cette date, ladite 
valeur uvant être contrôléé par l'administration des domaines 
en cas de dépassement d’un plafond de 500.000 F. 

De même, pour ce qui est des biens dont l'intéressé aurait fait 
donation au cours des dix années ayant précédé la date de la 
demande, ces biens sont considérés comme s'ils lui procuraient un 
revenu égal à la rente viagère À - lui serait servie contre le 
versement, dans les conditions indiquées ci-dessus, d’une somme 
égale à la valeur de ces biens estimée au jour de la donation. Cette 
rente, éventuellement réévaluée, est calculée selon le tarif en 
vigueur à la date de la demande, correspondant à l’âge de linté 
ressé au jour de la donation ou à l’âge de soixante-cinq ans, si 
l'intéressé avait dépassé cet âge au jour de la donation. 

Le revenu fictif ainsi calculé pour les biens présents comme Ed 
les biens donnés n’est retenu que si le revenu de ceux de ces biens 
qui en sont productifs lui est inférieur. 

Ce revenu fictif, d’après les tarifs de la caisse nationale d'’assu- 
rances sur la vie, serait le suivant : 

Pour les biens de la première catégorie : à soixante ans, 8,84 p. 100 
pour s'élever progressivement à 10,09 p. 100 jusqu’à soixante-cing 


ans ; 

Pour ceux de la deuxième catégorie : à cinquante ans, 7,26 p. 100 
pour atteindre 10,09 p. 100 à soixante-cinq ans. 

Il résulte de ce qui précède qu’un exploitant agricole sollicitant 
l'octroi de l’allocation supplémentaire sera taxé, pour l'appréciation 
de ses ressources, à 3 p. 100 de la valeur de ses biens présents ou 
ayant fait l’objet d’un partage d’ascendant, à quoi s’ajouterait éven- 
tuellement la rente viagère correspondant à la valeur des biens 
donnés en cas de donation pure et gi e, si le revenu cadastral de 
son exploitation ne CNE pas 20.000 F, le revenu des terres exploi: 
tées n’entrant pas en ligne de compte. 

Par contre, si ce même revenu cadastral 0 
très légèrement, le chiffre de 20.000 F, les ressources sont éval 
en ajoutant aux divers revenus, dont celui des terres exploitées par 
bail, un forfait atteignant, dans la généralité des cas, 10 p. 100 de 
la valeur des biens actuellement possédés ou ayant été donnés. 

La différence de traitement paraît ainsi trop brutale : il serait done 
équitable de créer une tranche intermédiaire, par exemple de 


- 20,000 à 50.000 F, à laquelle seraient DU les règles de la 


tranche de 2.000 à 20.000 F, mais avec un forfait de 5 p. 100 au 
lieu de 100. 

Par eurs, l’article 14 du règlement d’administration publique 
du 26 juillet 1956 dont il est question ci-dessus précise encore que, 
pour l'application de l’article 8 de la loi du 3 juin 1956, ne sont pas 
considérées comme exploitants agricoles les personnes qui ont cessé 
eme. vi une activité en qualité d'exploitant agricole au jour de la 

mande. 

Il semblerait souhaitable d'admettre au bénéfice des dispositions 
de l’article dont il s’agit les anciens exploitants. 

Pour ces motifs, nous avons l'honneur de vous soumettre la pro- 
position de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. — L'article 8, deuxième alinéa, de la loi n° 56-639 du 
30 juin 1956, est modifié et rédigé comme suit : 

« En ce qui concerne les anciens exploitants agricoles et les 
tants agricoles dont le revenu cadastral ne dépasse pas 20.000 F, le 
calcul de leurs ressources personnelles sera fait conformément aux 
dispositions de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 organisant l'assu 
rance vieillesse eng | modifiée par la loi n° 55-21 du 5 

e 


Les mêmes dispositions s'appliquent aux exploitants agricoles dont 
supérieur 50.000 F, 


. 100 prévu he 1°" de l’article 15 de la 
10 juillet 1952, modifié étant, pour cette catégorie, 


die 


lar 
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Art. 2. — Dans les trois mois de la promulgation de la présente 
Mitoutes modifications rendues nécessaires par ses dispositions 
seront apportées au règlement d'administration publique pris en 
exécution de la loi portant institution d’un fonds national de soli- 


ANNEXE N° 459 


(L". session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 16 décembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à substituer les collectivités locales 
aux droits et aux obligations des occupants de locaux d'habitation 
dans le cas où la collectivité les dirige vers une maison de retraite 
et hospice de vieillards, ainsi que dans le cas où la collectivité les 
reloge dans des locaux neufs construits ou loués par elle, pré- 
sentée par M. Quinson, député. — (Renvoyée à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de la République à défaut de constitution d’une commission 
heu prévus par les articles 30 et 31 du règle- 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, les difficultés sans cesse croissantes de la 

vie obligent un nombre de plus en plus important de personnes âgées 

à demander aux collectivités locales un asile dans les hospices de 
ou maisons de retraite. 

Ces placements constituent pour lesdites collectivités une charge 
très lourde, car, à quelques exceptions près, les vieillards ne peuvent 
assumer les frais de séjour. 

A ces placements, correspondent des dégagements de locaux dont 
la collectivité qui assure les frais pourrait tirer un avantage en utili- 
sant au mieux les locaux ainsi dégagés, tout au moins dans les 
localités où la crise du logement se fait particulièrement sentir 
et où les listes de superprioritaires ou prioritaires en attente d’un 
logement sont particulièrement longues. 

On doit dire, à la vérité, que, dans quelques cas, propriétaires et 
gérants d'immeubles se sont montrés compréhensifs de ces besoins 
et ont répondu avec faveur aux sollicitations officieuses qui leur ont 
été faites en vue d’accepter des occupants en remplacement des 
vieillards admis dans les hospices et maisons de retraite. 

Malheureusement le plus grand nombre, considérant, à juste titre 
d'ailleurs, que rien ne leur faisait obligation de satisfaire les 
demandes qui leur étaient ainsi adressébs, ont refusé d’accepter les 
propositions des administrateurs locaux et ont, soit immédiatement 
mis en vente les locaux devenus libres à un prix d’autant plus inté- 
ressant qu'ils étaient libres, soit donné leur préférence à des candi- 


_dats dont la situation était bien meilleure que celle des postulants 
auxquels la collectivité s’intéressait. 


L-est donc apparu que, tout au moins dans une période donnée 
et dans les localités particulièrement touchées par la crise du 
logement, il pourra être prévu par une disposition légale que toutes 
les fois que des locaux seraient rendus libres par le placement des 
vieillards dans des hospices ou des maisons de retraite, l’adminis- 
tration locale serait substituée aux droits ou aux obligations des 
personnes ainsi placées et dirigerait vers ces logements rendus 
vacants les superprioritaires et prioritaires inscrits dans la commune 
et en attente d’un logis. 

D'aucuns vont penser, sans doute, qu’il s’agit là d’une nouvelle 
atteinte au droit de la propriété ; nous ne le pensons pas, car il 
ne s'agira pas d’une occupation gratuite, mais bien d’une occupation 
à titre onéreux, le propriétaire ou le gérant étant assurés de rece- 
voir un loyer, garanti par la collectivité locale, correspondant à la 
valeur locative des locaux et tenant compte aussi toutes les 
obligations et charges annexes. 

Bien entendu, il sera admis aussi que ne seront dirigées vers 
ces locaux que des familles présentant toutes garanties d’honorabilité 
et de solvabilité que peuvent exiger les propriétaires d'immeubles et 
susceptibles d'occuper les lieux en bon père de famille. 

Il ne s’agit pas, en effet, dans notre esprit, de mettre n'importe 
qui n'importe où, mais d’assurer aux familles nombreuses et aux 
jeunes ménages et à tous ceux qui recherchent un logement celui 
qui leur est nécessaire dans les meilleures conditions ibles et 
ren qu'en aucun cas, les intérêts légitimes du prop soient 


Cette proposition de loi part donc du principe qu’il serait injuste 
que des initiatives, prises dans un souci d’rumanité à l'égard des 
vieillards par les collectivités publiques et constituant pour elles des 
charges sérieuses, ne servent pas d’abord et avant tout l'intérêt 
général. 

La même substitution devrait jouer aussi dans le cas où une ville 
fait construire ou loue à une société des appartements qu’elle met 
à la disposition de ses habitants mal logés, ces derniers, par ce 
relogement, libèrent des logements qui devraient être remis à la 
disposition de la commune, si celle-ci le désire. 

Cette mesure permettrait ainsi aux municipalités de donner satis- 
faction à des candidats, et les inciterait à faire un effort plus grand 
dans Ja construction. 

Si vous partagez ce point de vue, nous vous demandons d’adopter 
la proposition de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1-7. — Toutes les fois que l'administration commuriale dirigera 
à titre définitif, vers une maison de retraite ou un hospice de vieil- 
lards, les occupants de locaux d’habitation et que la collectivité 


d’hospitalisation, la commune se trouvera substituée aux droits et 
obligations des anciens occupants et devra, après en avoir informé 
le propriétaire de l’immeuble où se trouvent situés ces locaux, mettre 
le logement vacant à la disposition des superprioritaires priori- 
taires inscrits sur les listes de relogement. 


l'occupant d’un local privé dans un local neuf construit ou 


Art. 2. — Ces dispositions seront valables poûr une durée 
cinq ans à dater de la promulgation de la présente loi et 
communes où sont applicables les dispositions de là loi du 1 

mbre 


ANNEXE N° 460 


(1"* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 16 décembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux usagers des locaux 
à usage professionnel ou à usage mixte de céder à leur successeur 
le bénéfice du maintien dans les lieux, présentée par MM. Guillain, 
de Broglie et Junot, députés. — (Renvoyée à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République à défaut de constitution d’une commis- 

ement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la parution de la loi du 1° sep- 
tembre 1948, des parlementaires ont, à différentes reprises, déposé 
des propositions de loi tendant à combler une lacune qu’elle com- 
porte, en permettant aux locataires de locaux professionnels ou 
mixtes de céder à leur successeur le droit au maintien dans les 
lieux qu'ils occupent. 

En raison de l’origine politique très diverse des auteurs de ces 

ropositions de loi, il est permis de penser que, si l’une d'entre elles 
tait venue en discussion — ce qui n’a jamais été le cas — elle aurait 
été adoptée, ainsi que la logique et l’équité le commandaient. 

La logique, parce que, au titre du décret d'application de la loi 
susvisée, le locataire doit supporter, sur la partie du local à usage 
professionnel, une majoration de 25 p. 100 du loyer, qu'il paierait si 
celle-ci était utilisée pour l'habitation, sans qu’il résulte de cette 
utilisation un préjudice pour le propriétaire. 

L’équité, pour que, lors du départ en retraite ou du décès d’un 
ressortissant à une profession libérale — dont il convient de rap- 
peler la modicité des prestations auxquelles ils sont alors en droit 
de prétendre — la cession de son installation s'avère pratique- 
ment impossible si elle ne peut être assortie, pour l'activer, du 
droit au maintien dans les lieux. 

Chacun de nous connaît des exemples des conséquences pénibles, 
voire tragiques, de cette lacune de loi du 1° septembre 1948 à 
l'égard d’une catégorie de citoyens particulièrement dignes d'intérêt. 

C’est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°, — L'article 5 de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 
est ainsi complété in fine : 

« Toutefois, en ce qui concerne les locaux à usage professionnel ou 
mixte, le bénéfice du maintien dans les lieux peut être bee «JE 
l'occupant à celui qui lui succède dans l'exercice de la prof 
qu’il y exerçait lui-même. 

« Le droit au maintien dans les lieux peut également être cédé, 
dans les mêmes conditions, par la veuve ou les héritiers en ligne 
directe de l’occupant d’un local l ou mixte au succes- 
seur professionnel de celui-ci. » 

Art. 2. — Le premier pags de l’article 78 de la loi n° 48-1360 
susvisée est ainsi complété in fine : 

… « où sous réserve des dispositions de l’article 5 ci-dessus. » 


ANNEXE 461 


(1° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 16 décembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 1‘ de la loi 
du 28 juillet 1824 relative aux altérations ou suppositions de noms 
dans les produits fabriqués, présentée par MM. Longequeue, 
Regaudie, Pic, Boutard, Chandernagor et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les dé prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plusieurs propositions de loi relatives à 
l’utilisation des noms de villes ou de régions dans la marque de 
certains produits ou dans l’enseigne ou la raison sociale d’entreprises 
industrielles ou commerciales, ont été déposées au cours des précé- 
dentes législatures. 


La même substitution jouera dans le cas où la collectivité relogera 
oué 
r elle. 

de 
les 
sep- 

| 
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nécessaire, pour protéger efficacement les productions 

-videties côfitre une concurrence déloyale, de préciser les modalités 

"d'utilisation des noms de Villes où de régions dans la marque de 
“produits” fabriqués. 

” "En ‘effet, certains industriels tentent d’induire les acheteurs en 

_ erreur, en mentionnant Sur leürs produits l’origine de l’une des 
"matières premières entrant dans leur fabrication. 

abus ne”peuvent être réprimés, car l’article 1°" de la loi 
du 28 juillet 1824, qui punit quiconque aura apposé sur des objets 
fabriqtéæie nom d'un fabricant autre que celui qui en est l’auteur, 
oudernom d'un lieu autre que celui de sa fabrication, est insuffisant. 

C'estrpourquoi nous présentons la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique.— Le premier alinéa de l’artiele 1°’ de la loi du 
28 juillet 1824 relative aux altérations ou suppositions de noms dans 
les produits fabriqués est complété par les dispositions suivantes : 
« Est prohibée la mention d’un nom de ville ou de région dans 
‘ V'enséigne ou la raison sociale d’une entreprise industrielle, à moins 
ue n'ait pour objet la fabrication de produits au 
indiqué. 
«Est'également prohibée l'inscription sur un objet — ou la men- 
dans l'enseigne ou la raison sociale de l'entreprise fabriquant 
cetobiet — du nom de la ville ou de la région d'où provient la 
omiitière prémière ayant servi à sa fabrication, si cet objet n’a pas 
été entièrement réalisé dans cette ville ou cette région. 
«De même, sont prohibées la mention dans l'enseigne ou la raison 
sociale d'une entreprise industrielle et l'inscription sur un objet du 
nom de la ville ou de la région où a été découvert le procédé de sa 
fabrication, si l'objet n'est pas entièrement fabriqué dans cette ville 
ou cette région. » - 


ANNEXE N' 462 


(1 session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 16 décembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer une estampille-label destinée 

les viandes de qualité, présentée par MM. Pinvidic, 

üchier et Colinet, députés. — (Renvoyée à la commission de 

la production et des échanges”à' défaut de constitution d'une 

toffimission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du règlement.) - 


EXPOSE DES MOTIFS 


"Mesdames, messieurs, le marché de la viande est aujourd’hui, 
"plus que Jamais, à l'ordre du jour. 

Les revendications des producteurs, les réclamations des con- 
sommateurs incitent les pouvoirs publics à tenter de réduire les 
circuits de distribution. 

‘Les’ professionnels pris entre les uns et les autres ne veulent 
pas être les cibles vers quoi convergent tous les tirs, 

Si le Gouvernement doit prendre des décisions, qu'il sache que 
la taxation en vigueur jusqu’en juillet 1958 est la cause principale 
du marasme actuel. 

. En effet les prix de vente à la consommation, indiciés selon une 
pondération aussi savante que compliquée, étaient basés selon les 
prix des achats faits et déclarés par les professionnels. 

Comme le contrôle de ces prix d’achat n'était pas effectué l’appli- 
cation. de barèmes aboutissait ois à des excès tels que tout 
le marché en souffre aujourd’hui. 

Depuis un an l’éleveur vend à la baisse, le consommateur achète 
en hausse et l'intermédiaire assure que ses bénéfices ne sont pas 
modifiés. Ce dernier affirme que les « devants » ne se vendent pas. 

Cela est vrai car la clientèle a modifié ses goûts. Elle recherche 
des-morceaux nobles, à rôtir, à griller et de préférence le bifteck. 
En outre, la longue cuisson du pot-au-feu, malgré l'amélioration 
de la technique culinaire, est — en raison du prix des combustibles 
— d'un prix élevé. 

« Il faut que ça change » entend-on dire de toutes parts. Les 
uns veulent la suppression de tout intermédiaire et souhaitent 
servir directement le consommateur. Qu'ils se rappellent les expé- 
riences malheureüses du passé. Qu'ils sachent qu’un bon boucher 
détaillant, qu'un bon charcutier ne s'improvisent pas. 

Certains organismes de l'élevage voudraient, par une nouvelle 
organisation des marchés, offrir directement des carcasses à la 
clientèle ! au lieu des animaux sur pied. Ils préconisent la création 


-vd'abattoitrs coopératifs ‘hélas souvent mal gérés), d’abattoirs indus- 


“trielsitous tenus par grande cheville) déjà en nombre suffisant. 


ls délèvent contre le nombre considérable de parasites intégrés 
dans les circuits mais ils sont les premiers à user de leurs services ! 
"Les producteurs et aussi des économistes distingués pensent qu’en 
reVisant les cartes professionnelles des commerçants et en n'attri- 
buant ces dernières qu'aux négociants faisant annuellement un 
chiffre important d’affaires, ils simplifieront le système. Ils n'ont 
pas tort mais où est leur libéralisme ? Si l’on veut faire du dirigisme, 
qu'on le dise et qu'on n'use pas de dirigisme professionnel plus 
 ruineux que ne le serait le dirigisme d'un Etat fort. 

En matière céréalière l'O. N. L C., malgré ses fautes, a rempli 
une grande e de ses tâches. En matière de viande de boucherie 


- pu ‘un office serait üne œuvre longue, délicate et pleine 
aléas. 


De 1939 à 1948 ont fonctionné "les commissions d’achat ; malgré tous 


les reproches ces commissiüns Ont su répartir le peu qu'il y 


avait à répartir avec impartialité et sans trop de frais. et À 
prix variant avec la qualité. Peut-on reprocher aujourd’hui à la 
boucherie son essai de bifteck haché qui est à nos yeux, quoi 
qu'on dise, un succès ! 

Bref, si les plans des uns sont à longue échéance et assurément, le 
pays a besoin-d’abattoirs modernes, il faut qu'ils soient à l’image 
des besoins stricts, il faut éviter les établissements gigantesques 
et s’en tenir au type d’abattoir moderne et léger. 

En revanche, il serait souhaitable que la S. I. B. E. V. devienne 
une véritable société d'intervention, ayant ses ressources propres 
et s’attachant dans chacune des grandes régions d'élevage de 
France à régulariser les achats et les ventes. Il faudra pour cela 
lui permettre un stockage régional. mi 

Des frigorifiques régionaux à gros volume : oui. 

Des abattoirs régionaux. énormes : non. Assez d'erreurs ont été 
commises dans le passé. 

Les abattoirs municipaux ou intercantonaux, dont le nombre 
croit chaque année, sont loutil le meilleur pour permettre à qui- 
conque veut abattre de le faïre dans de bonnes conditions. 

lei pas de tricheries. Tout-se fait au grand jour et puisque 
la viande est depuis quelques années un vecteur d'impôts les pou. 
voirs publics doivent exiger que s'y fassent le maximum d’opérations. 
Un syndicat, une coopérative d'éleveurs peuvent y abattre et y vendre, 
s'ils le veulent, des animaux en carcasse. Si l'affaire syndicale, ou 
coopérative. pour des motifs quelconques échouait, l’abattoïir ne 
cesserait pour autant de fonctionner. Un abattoir coopératif risque. 
rait, lui, de disparaître avec la coopérative. Pas l’abattoir public. 

L'avenir des producteurs est entre leurs mains. Rien ne s'oppose 
à leurs innovations. Il n’est pour eux que d'oser et d'entreprendre. 

Dans un problème aussi ardu que celui de la viande, les consomma-. 
teurs ont leur mot à dire. 

Il y a quelques années, certains audacieux, ont essayé près du 
public le placement de la viande sous cellophane. Les Etats-Unis 
et après eux bien d’autres pays modernes s'y étaient intéressés : 
ce mode de présentation ne cesse de se développer hors de chez nous. 
Les Français ne semblent pas être pour le moment très favoräble 
à cela. Ils ont tort. C'est lassurance d'un produit toujours de 

+ qualité, présenté avec des garanties d'hygiène. 

En attendant que ce procèdé ait la faveur de la clientèle, il 
est nécessaire de tirer les conclusions des différentes études rela- 
tives à l’économie de notre élevage. 

Toutes ne voient de possibilités A ni 0 que dans la mesure 
où les efforts porteront sur la qualité En matière de viande il 
faut en produire, et en groduire de la bonne. 

C'est une œuvre de longue haleine zootechnique et sanitaire déjà 
comprise et même entreprise par beaucoup. 

Mais il n'en est pas moins vrai que les éleveurs s’attacheront à 
ces travaux avec d'autant plus de spontanéité et de ténacité, done 
aux moindres frais pour les pouvoirs publics, qu’ils trouveront la 
rémunération équitable des efforts et des frais engagés. 

En fait de qualités, il importe”de ne pas méconnaître que l’'extra 
et la mière qualité ne représentent guère plus de 25 à 
30 p. 100 du tonnage des viandes abattues et + la majorité des 
animaux dont elles proviennent n’ont été élevés qu’en vue de la 


: boucherie et qu’à l'inverse de la plupart des animaux de deuxième 


et de troisième qualité, au cours de leur carrière économique ils 
eu pes apporté le bénéfice d’autres productions : veaux, lait 
ravail. 

Encore faut-il que la viande de qualité soit reconnue de l’ache- 
teur. C’est pourquoi il est indispensable de désigner dès l’abattoir, 
par une marque très visible, par un label apparent, les viandes de 
qualité extra et de première qualité. 

Ce label, donné par cette estampille à roulette, sera apposé dans 


‘chaque abattoir public et dans chaque abattoir industriel par le : 


vétérinaire inspecteur des viandes ou, en sa présence, par son 
préposé. Cette estampille ne sera pas obligatoire. La demandera 

ui voudra. à la condition que les carcasses examinées correspon- 

ent aux normes requises pour la mériter. 

Ces normes existent. Des travaux remarquables ont été faits qui 
ont abouti à les établir avec rigueur et assurance. 

A ceux qui seraient chagrinés de voir apposer un même label 
pe" des viandes extra et des viandes de première qualité d'animaux 

e races différentes, il est dit que l’estampille-label portera le 
nom de la race de l’animal abattu. 

Il ne s’agit pas de supprimer toutes les fraudes. Notre dessein 
est plus modeste. Il s’agit seulement de les diminuer. | 

_Le problème de la viande est complexe. Il nous a semblé bon de le 
diviser et nous pensons, pour le résoudre en partie, faire œuvre 
“utile en 'priant l'Assemblée nationale de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante : À 


PROPOSITION DE LOI 


Article tunique. — Tous les abattoirs publics et les abattoirs 
industriels devront être munis d'une estampille spéciale à roulette, 
dite estampille-label, destinée à marquer d’une façon indélébile les 
carcasses de qualité extra et de première qualité, lorsque les pro- 
priétaires de ces carcasses le demanderont et lorsque ces carcasses 
répondront aux normes établies par le décret d’application. 

Les vétérinaires inspecteurs des viandes, ou leurs préposés, en 
leur présence, seront seuls habilités à apposer cette estampille-label. 

En cas de contestation tn notiÿel examen sera fait par le vétéri 
naire départemental ou son représentant. 

En aucun cas l’éstampille-label ne être appliquée sûr la 
carcasse d'un animal abattu dans une tuerie particulière. 
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ANNEXE N':463 


te session ordinaire de 1959-1960. — ‘Séance ‘du 16 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commissio des affaires étran 
sur le projet de loi (n° 401) autôri la ratification du 

jopien et ses annexes sigtiés à” Aüdis-Abéba le 12 no- 
vembre 1959 et fixant le nouveau ime de la Compagnie du 
chemin de fer franco-éthiopien de uti à Addis-A , par 

M. Habib-Deloncle, député. 


— Ce document n’a pas été publié. 


ANNEXE N' 464 


{1 session ordinaire de 1959-1960. — ‘Séance du 16 décembre 1960.) 


PROJET DE LOI relatif à la participation de l'Etat à la réparation 

des dommages causés par la rupture dt barragé de Malpasset le 
à décembre 1959 dans le département du Var, présenté au nom de 
M. Michel Debré, Premier ministre ; par M. Pierre Chatenet, minis- 
tre de l’intérieur ; par M. Antoine Pihay, ministre des finances 
et des affaires économiques ; par M. Henri Rochéreau, ministre 
de l’agriculture ; par M. Pierre Sudreau, ministre de la conStruc- 
tion ; par M. Jean-Marcel Jeannéney, miñistré de l’industrie et du 
commerce ; par M. Robert Buron, rinistre des travaux publics et des 
transports, et par M. Edmond Michelet, garde des sceaux, ministre 
de la justice. — (Renvoyé à la commission de la production et 
des échanges à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les artitles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la rupture subite du barrage de Malpasset 
dans la soirée du 2 décembre 1959 a ravagé totalemerit la vallée du 
Reyran, en aval du barrage et provoqué la mort de centaines d’ha- 

tänts de la commune de Fréjus, causänt des dégâts maätériels 
considérables aux biens publics et privés. 

Bien que restreint à une aire géographique limitée (commune 
de Fréjus et 80 hectares de la commune du Puget-sur-Argens) le 
désastre atteint une gravité telle qu’elle commande l'intervention 
de l'Etat. 

Säns préjudice des mesures particulières à intervenir pour la répa- 
‘ration des dommages au domaine publié de l'Etat, le Gouvernement 
a décidé de DC à la réparatiofñ des dommages privés. 

C'est le but de présente loi qué "dé fier les conditions et les 
limites de l'intervention de l'Etat, sans Atteñdre les conclusions de 
enquête menée sur les causes du désastre et les résponsabilités 
Æveñtuelles que cette enquête pourrait révéler. Au surplus, une fois 
qu'en seront connues les conclusions, les problèmes juridiques que 
soulève le partage des responsabilités encotrues fera l'objet d’une 
‘demande d'avis au Conseil d'Etat. 

Les dispositions essentielles s’inspirént de la loi n° 58-343 du 
8 avril 1958 aux termes de laquelle étaient définies les Conditions de 
"participation de l'Etat à la réparation des dommages imimobiliérs et 
"mobiliers causés par les inondations ‘éxtfaordinaires de juin 1957 
dans les départements de Savoie, Hautes-Alpes, Basses-Alpes et 
Alpes-Maritimes, plus encore de l’ordofiiahcé n° 58-1053 du 6 novem- 
bre 1958, relative à la participation dé l'Etat à la réparation des 
dommages causés par les inondatiôns “extraordinaires du 30 septem- 
bre et du 4 octobre 1958 dans les départements du Gard, de l’Ardè- 
che, de l'Hérault et de la Lozère. . 

L'objet de la présente loi est donc de fixer l'intervention de l’Etat 
‘dans le cadre d’un texte qui offrirait aux sinistrés le maximum 
d'aide directe ou indirecte pour reconstituer le cadre minimum de 
leur vie familiale ou artisanale ou de la vie économique et finan- 
tière de leurs exploitations et de leurs entreprises. 

Le titre premier de la présente loi se rapporte aux dommages 

immobiliers ou mobiliers. Le prineipe de la participation de 
t à leur réparation est posé Particle premier. 

La loi définit les conditions de pr en considération des dom- 
mages qui auront été déclarés dans le délai imparti, et donne ainsi 
à l’éventuelle participation de l'Etat non pas un caractère syStéma- 
tique et inconditionnel, mais relatif à la situation particulière de 
chaque sinistré ainsi qu’à la nature et à la consistance respective 
de ses biens et des dommages subis. 

Une commission spéciale, présidée par le préfet, instruira les décla- 
‘rations des sinistrés et décidera, dans les limites fixées par la loi 

son application à chaque cas d e (articles 2 et 3). 

Sons expressément exclus du bénéfice des dispositions de la pré- 
"sente loi, les biens sinistrés des collectivités locales et, sauf le cas 
de transmission successorale, les biens sinistrés acquis postérieure- 
“ment à la date du sinistre (article 4). 

Les articles 5, 6, 7 et 8 définissent les modalités de la pa 
tion de l'Etat à la reconstruction ou à la réparation des immeubles 
bâtis à usage d’habitation. 

e dans la loi du 3 avril 1958, cette participation se traduit 

Par la possibilité offerte aux propriétaires sinistrés d’obtenir des 

et des bonifications d’annuités pour l’amortissement 
ces p 


Personnelle du sinistré et selon la 
mage subi. 


Le taux de la bonification sera fixé, compte tenu de la situation 
nature et l'importance du dom- . 


LA 


Le montant de la bonification devra être eaiculé de manière : 

1° A abaisser à 20 p. 100 la charge d'intérêt de l’emprunteur et 
à couvrir 47 p. 100 du remboursement du capital, pour un emprunt 
ne dépassant pas 3.500.000 francs ; 

2° À abaisser à 3 p. 100 la charge d'intérêt de l’emprunteur pour 
la part d'emprunt entre 8.500.000 franes et 10 millions, et ce, sans 
participation de l'Etat au remboursement du-capital. 

Aucune prise en charge de l'Etat: n'ihterviendra, soit. en ce qui 
concerne le service des intérêts ou le remboursement du spital 
pour la part des emprunts qui dépasserait 10-millions. 

Les articles 8, 9 et 10 sont relatifs à des mesures d'application 
particulières des dispositions générales de Ja présente loi. 

Pour la reconstruction ou la réparation de l’ensemble des immeu- 
bles bâtis d’une exploitation agricole, article 11 offre au proprié- 
taire sinistré le choix entre deux solutions : 

— ou le bénéfice des dispositions des-artieles 6 et 7 de la loi, 

— ou, s’il le demande expressément;-le bénéfice des dispositions 
des articles 180 à 187 du code rural. Dans ce dernier cas, le pro- 
priétaire sinistré pourra -obtenir l'attribution: d'une subvention en 
capital de 47 p. 100 au maximum du dommage subi; mais-qui, «en tout 
état de eause, ne pourra pas dépasser le plafond de 5 millions de 
francs. Pour le surplus de la dépense; le sinistré pourra obtenir un 
ms long terme ou à moyen terme du crédit agricole, au taux 

e 3 p. L 

Les articles 12, 14 et 15 fixent les be À d'attribution et le 
montant des allocations ou indemnités qui, sur’décision de la eommis- 
sion spéciale prévue à l’article 3; pourront -être consenties -aux 
propriétaires sinistrés : 

ET les pertes ou destructions de meubles nécessaires à la vie 
iale ; 

— pour la réparation ou la reconstruction des immeubles profes- 
sionnels de caractère industriel, commiereial ‘ow artisanal ; 

— pour la réparation des dommages aux immeubles non-bâtis 
des exploitations agricoles. 

Pour la réparation des dornmages onnels de caractère 
industriel, commercial et artisanal; <’ dire y compris pour la 
réparation des do causés aux biens mobiliers d'usage arti- 
sanal, l’article 13 porte à 15 millions le plafond ‘des prêts suscep- 
tibles d’être consentis par la caisse centräle--de erédit mobilier, 
ces et industriel, en application de la loi n° 48-1516 du 26 sep- 

re 

Les circonstances dans lesquelles s'est produite la catastrophe, 
l’ampleur des dommages causés, et surtout-le-fait que l’ensemble 
des immeubles situés à Fintérieur d’un‘périmètre bien -délimité ‘ont 
été détruits ou e 

rendre des mesures exceptionnelles ‘en 'vue d’une réparation et 

’une reconstruction rapide des immeubles-sitistrés. 

Des familles désemparées, accablées par les deuils et par la perte 
de leurs biens, parfois aux prises avec”"des situations successorales 
complexes, se trouvent dans l'incapacité morale et matérielle de 
faire procéder immédiatement à la remise en-état-ou à là reeonstruc- 
tion de leur ‘habitation. 

Dans leur intérêt, comme dans l’intérêtgénéral, il ‘est pourtant 
nécessaire que la reconstruction s'effectue rapidement afin que cétte 
région fréquentée par les touristes ‘4 monde entier -retrouve dans 
les moindres délais son aspect coutumierf et puisse reprendre dans 
les prochains mois une activité normäle. 

Pour répondre à ces impératifs, il n'est . moyen : 

L'Etat pourra faire exécuter, dans le cadre des mesures: d’ur- 
banisme indispensable, les travaux de reconstruction-des immeubles. 

Cette procédure rappelle celle qui fut adoptée au lendemain de 
la Libération, en 1945, pour réparer où reconstruire les -immeubles. 

Tel est l’objet du titre II. 


PROJET DEWOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’intérteur/‘dwministre des fiñances 
et des affaires économiques, du ministre de l’agricuiture duwministre 
de la construction, du ministre de V'indastrie; @umimistre des tra- 
vaux publics et des transports et du garde des sceaux, ministre de 


la justice, 
Vu Farticle 39 de la Constitution, 
Décrète : 
Le présent projet de loi délibéré en conseil des ministre, après 
avis du Conseil d'Etat (commission permanente), séra présenté à 


l’Assemblée nationale par le ministre ‘de Wintérieur: qui est chargé 
d’en exposer les motifs et d'en souteñir le diseussion. 


Art. 1°". — Dans les conditions et-dans-lés limites prévues par la 

ers et mobiliers cau par la rupture barrage de Malpasset 
le 2 décembre 1969, dans le département -du Var. 

Art. 2. — Les sinistrés, dans un délaf de deut fois à datet de la 
promulgation de la présente loi, devront fairé"eôhräitre par une 

n'et la va e ifimobilie 
détruits ou endommagés. : 


Art. 3. — Une commission spéciale instruira les déclarations des 
sinistrés, appréciera le montant du dommage subi et déterminera 
dans chaque pas particulier les conditions dans lesquelles les pro- 
priétaires sinistrés pourront bénéficier de la présente loi. 

La commission tiendra compte de la situation personnelle du 
sinistré appréciée dans son ensemble, des secours qu’il aura déjà 
2e et SEE des travaux ou des concours en nature 

- ; au i et en raison de l’urgence, il 
le bénéfice. 


és conduisent -en outre le Gouvernement à 
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En matière immobilière, la commission retiendra, en outre, l’état 
d'entretien des immeubles avant le sinistre et, le cas échéant, leur 
degré de vétusté et elle émettra un avis sur le coût de la répara- 
tion ou de la reconstruction. 

La commission, présidée par le fet, comprendra : 

— le président du conseil général, ou son représentant ; 

— le maire de la commune intéressée ; 

— le trésorier- payeur général ou son représentant ; 

— le directeur départemental de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, ou son représentant ; 

mr directeur départemental de la construction, ou son repré- 
sentant ; 

— l'ingénieur en chef du génie rural ou son représentant ; 

— le'directeur départemental des services agricoles, ou son repré- 


— le directeur départemental du Crédit foncier de France ; 

— le directeur des enquêtes économiques ; 

— le directeur de la caisse régionale du Crédit agricole ; 

— le directeur départemental de la protection civile ; 

_— un représentant des sinistrés. 

Art, 4, — Les propriétaires de biens sinistrés acquis postérieure- 
ment à la date du sinistre, sauf par transmission successsorale, ne 
ge pas prétendre au bénéfice des dispositions de la présente 


au titre de ces biens. 
Les dispositions du nt titre ne A applicables aux biens 
des communes de jus et de Puget ens et aux biens des 
personnes morales de droit public. 

Art. 5. — Pour la reconstruction ou la réparation de leurs immeu- 
bles à usage d'habitation, loués ou non, détruits ou endommagés, 
les propriétaires sinistrés pourront, dans les conditions et dans les 
limitées précitées aux articles 6 et 7 ci-dessous, contracter des prêts 

iaux et obtenir de l’Etat des bonifications d’annuité pour l’amor- 
nt de ces prêts. , 

Les demandes de prêt et de bonifications seront instruites par la 
commission iale prévue à l’article 3. 

Art, 6. — montant du prêt ne pourra excéder le coût de la 
construction ou de la réparation, mais il pourra être majoré éven- 
tuellement des dépenses supplémentaires nécessitées par l’obliga- 
tion de la reconstruction en un autre emplacement. 

Le prêt ne pourra être accordé qu'après avis du directeur dépar- 
temental du ministère de la construction et dans les limites des pro- 
positions présentées par la commission spéciale prévue à l’article 3. 

Art. 7. — Dans les limites äes propositions présentées par la com- 
mission spéciale prévue à l’article 3 et compte tenu de la situation 
personnelle du sinistré, selon la nature et l’importance du dommage 
un l'octroi de la bonification ét son taux seront fixés par le 
préfet dans les conditions suivantes : 

1° Pour un prêt ou la partie d’un prêt dont le montant ne dépas- 
sera pas 3.500.000 francs, l’Etat pourra accorder : 

a) Une bonification d'intérêt qui aura pour effet de laisser à la 
charge de l’emprunteur un taux d'intérêt au moins égal à 2 p. 100 ; 

b) Une participation au remboursement du capital au plus égale à 
47 p. 100 du capital prêté ; 

2° Pour la partie d'un prêt qui excéderait 3.500.000 francs et ne 
dépasserait pas 10 millions, l’Etat pourra accorder une bonification 
d'intérêt qui aura pour effet de laisser à la charge de l’emprunteur 
un taux d'intérêt au moins égal à 3 p. 100. 

Pour la partie du prêt supérieure à 10 millions de francs, il ne 
pourra pas être alloué de bonifications d'intérêt. ‘ 

Art. 8. —— Les propriétaires sinistrés qui reconstruiront ou répare- 
ront leurs immeubles à usage d'habitation sans recourir aux prêts 
spéciaux prévus à l’article 6, pourront recevoir de l’Etat, dans des 
conditions fixées par l’article 7, des allocations qui seront payées 
sous forme d’annuités égales et qui seront calculées de manière à 
procurer à leurs bénéficiaires un avantage équivalent à celui con- 
senti aux emprunteurs pour le remboursement du capital. 

Art, 9. — Le fonds national d'amélioration de l'habitat est auto- 
risé à prêter son concours pour l'exécution des opérations prévues 
aux articles ci-dessus. £ 

Le ministre des finances et des affaires économiques est autorisé 
à conclure avec ledit fonds national, le Crédit foncier de France et 
le Sous-Comptoir des entrepreneurs, une convention pour fixer les 
ne out dans lesquelles des prêts pourront être accordés aux 

strés. 

L'Etat est autorisé à garantir le remboursement des prêts qui 

seront attribués par Jes organismes précités. 
* Art, 10. — Les travaux de réparation effectués grâce au bénéfice 
des itions de la présente loi ne pourront donner lieu à l’octroi 
de l’aide du fonds national d'amélioration de l'habitat telle qu’elle 
est définie par les articles 291 à 302 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation. 

Art, 11. — Le propriétaire d’üne exploitation agricole sinistrée 
re opter, en ce qui concerne la reconstruction ou la réparation 

immeubles relevant de la législation relative à l’habitation rurale, 
pour le bénéfice des dispositions de la présente loi relatives aux 
prêts spéciaux et à l'octroi des bonifications d’annuité prévues aux 
articles 6 et 7 ou pour le bénéfice des dispositions des articles 180 
à 187 du code rural. 

S'ils demandent expressément le bénéfice des dispositions préci- 
tées du code rural, les propriétaires sinistrés d'immeubles relevant 
de la législation applicable à l'habitat rural, pourront obtenir l’at- 


tribution d'une subvention” en capital dont le taux maximal pourra 
être porté, compte tenu de la situation du sinistré et du dommage 
subi, à 47 p. 100 du dommage, sans toutefois que son montant puisse 
excéder 3 millions de francs. 

Le montant de la subvention en capital pourra être porté à 5 mil. 
en + de francs pour les exploitations agricoles entièrement sinis. 

s. 

Dans les cas d'application des dis tions du présent article, la 

demande de concours financier de l’Etat sera instruite par le £énie 


rural. 

Art, 12. — En cas de perte ou de destruction des meubles meu- 
blants indispensables à vie de famille, la commission spéciale 
prévue à l’article 3 pourra, compte tenu de la situation personnelle 
des sinistrés et éventuellement des secours déjà obtenus, proposer au 
préfet l’octroi d'allocations dans les limites suivantes : 

Pour la tranche de dommage de : 

20.000 à 100.000 francs : 75 p. 100 du montant du dommage, 
100.000 à 200 000 francs : 50 p. 100 du montant du dommage, 
200.000 à 500.000 francs : 25 p. 100 du montant du dommage, 

Art. 13. — Pour la réparation des dommages professionnels de 
caractère industriel, commercial ou artisänal, des prêts pourront 
être consentis sur proposition de la commission spéciale prévue à 
l’article 3 et dans la limite de 15 millions de francs, par la caisse 
centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel, lorsque les 
dommages atteindront 25 p. 100 des biens endommagés. 

Art. 14. — Pour la réparation ou la reconstruction des immeubles 
professionnels, de caractère industriel, commercial et artisanal, des 
indemnités pourront, sur décision de la commission spéciale prévue 


” à l’article 3, être consenties par tranche de dommage dans les limites 


ci-après, lorsque les dommages atteignent au moins 25 p. 100 de la 
valeur des immeubles endommagés ; 

_ gt 200.000 francs : 75 p. 100 du montant du dommage ; 

— de 000 à 1 million : 50 p. 100 du montant du dommage ; 

— de 1 million à 2 millions : 25 p. 100 du montant du dommage. 

Art. 15. — Pour la réparation des dommages causés aux immeubles 
non bâtis des exploitations agricoles, les propriétaires sinistrés 
auront la faculté : ' 

a) Soit sur décision de la commission spéciale prévue à l’article 3 
et si le montant de ces dommages est au moins égal à 25 p. 100 de 
la valeur des biens endommagés, d'obtenir par tranche de dommage 
les indemnités ci-après : 

— jusqu’à 200.000 francs : 75 p. 100 du montant du dommage ; 

— de 200.000 à 1 million : 50 p: 100 du montant du dommage ; 

— de 1 million à 2 millions : p. 100 du montant du dommage. 

b) Soit es solliciter le bénéfice des dispositions de l’article 679 du 
code rural. 


II 


Art. 16, — Dans une zone déterminée par arrêté du ministre de la 
construction, les travaux de remise en état normal d'utilisation des 
bâtiments partiellement sinistrés et de reconstruction de bâtiments 
à usage principal d’habitation pourront être exécutés par lEtat 
selon la procédure prévue par les articles 6 et 7 de l’ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril, modifiée et complétée par la loi n° 53-322 du 
15 avril 1953. Toutefois, il sera sursis à l'exécution des travaux si, 
dans le délai d’un mois à compter de la date d'affichage à la mairie 
de la décision de remise en état ou de reconstruction des bâtimen 
le propriétare a fait connaître par écrit au directeur départemen 
de la construction son intention de faire procéder lui-même aux 
travaux prescrits. 

L'exécution des travaux de réparation ou de reconstruction pré- 
vus à l'alinéa précédent ne donne pas lieu à indemnité d'’occu- 
pation. 

Les articles 552 et suivants du code civil ne sont pas applicables 
aux bâtiments reconstruits en application du présent article. 

Art. 17. — Le remboursement du coût des travaux exécutés ne sera 
exigible qu'après leur achèvement. Il aura lieu dans des conditions 
= seront fixées par arrêté conjoint du ministre des finances .… 
es affaires économiques et du ministre de la construction et 
déduction des sommes qui auraient été accordées aux intéressés 
en application du titre premier de la présente loi. 

Art, 18. — Les propriétaires sinistrés ou leurs ayants droit 
auxquels sont attribués les bâtiments reconstruits en application 
de l'article précédent peuvent renoncer à cette attribution, en 
cédant leurs terrains à la commune ou à l'Etat, à un prix égal à 
la valeur de ces terrains au jour du commencement des travaux 
de reconstruction des bâtiments. 

Art. 19. — Un décret en conseil d'Etat déterminera en tant que 
de besoin les modalités d'application du présent titre. 


TirRe III 


Art. 20. — Les actes, pièces et écrits, qui concernent l'application 
de la présente loi sont, à la condition de s’y référer expressém 
dispensés du timbre et exonérés de tous droit d'enregistrement, de 
ee foncière, ou de greffe, ainsi que de tous frais de léga- 

ion. 
n°”. 1 salaires des conservateurs des hypothèques sont réduits de 
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